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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-510 du 22 mars 1948 portant 
modification du décret n° 45-2:88 du 
9 octobre 1945 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application 
du titre H de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945 relatif à l’école nationale 
d'administration, modifié par le décret 
n° 47-970 du 2 juin 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1943 relative à la formation, au recruite- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conSei: 

rmanent de l'administration civile, mo- 
difiée par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1946 (art. 11); 

Vu Je décret n° 45-2288 du 9 octobre 
4945 portant règlement d’administration 
ubiique pour l'application Qu titre II de 
‘ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945. 
relatif à l’école nationale d'administration, 
modifié par le décret n° 47-970 du 2 juin 
4947 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Les articles 15, 26, AN, 33 el 
34 du décret du 9 octobre 1945 modifié par 
le décret du 2 juin 1947 susvisés sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 13 tdernier alinéa). — Les Carr 
didats démissionnaires ou mis en congé 
peuvent, par décision du jury, ètre em 


lacés nombre pour nombre en suivant 
‘ordre de classement ; les candidats appe- 
lés ainsi à les remplacer ne peuvent hé- 
néfleier des dispositions du premier a:inéa 
du présent article ». 

« Art. 26. — La seconde année d'école 
est une année de scolarité. Les élèves sui- 
vent obligatoirement l’enseignement prévu 
à l'articie suivant ». 

« Art. 30 (dernier alinéa). — Lés deux 
épreuves écrites et l'exposé portent sur un 
programme déterminé par le règiement in- 
térieur de école; l'une des épreuves 
écrites doit consister en la rédaction d'un 
rapport, d'un avis, de conclusions, d’un 
projet de décret où d'arrêté où de tont 
autre texte d'ordre administratif ». 

« Art. 33. — Les élèves exercent leur 
choix, dans l’ordre du classement général, 
parmi les carrières ou groupes de carrières 
auxquelles leur section prépare. Toutefois, 


extérieures » s'exerce, pour les carrières 
ouvertes à eux seuls, d’après le classement 
spécial à leur section. D'autre part, les 
trois quarts des places oflertes dans les 
régies financières sont réservées par prio- 
rité aux élèves qui, ayant leur entrée à 
l’école, auront servi pendant trois ans au 
moins dans ces régies. 

« Un arrêté du président du conseil des 
ministres affecte à la carrière ou groupe 
de carrières choisis par eux, les élèves 
ayant signé l’engagement de servir l'Etat 
pendant dix années au moins, à dater de 
cet arrêté: 

« Les élèves qui refuserairot de signer 
cet engagement seront réputés démission- 
naires et seront soumis aux obligations et 
interdictions prévues à Farticle 39 ci- 
après ». 

« Art. 3%, — La troisième année est une 
année de scolarité et de stages. 

« Les élèves sont groupés, selon la car- 
rière ou groupe de carrières auxque:s ils 
sont affectés, en divisions, dont le nombre 
et la composition sont fixés par le règie 
ment intérieur de l’école, 

« 1!s sont placés en stage auprès d'admi 
nistrations pubiiques ou privées, dans i2s 
conditions fixées à l'article 24 ci-dessu. 

« Les enseignements présentent, en ?rai- 
sième année, le même caractère obliga 
toire qu’en deuxième année. 

« À j’issue de Ja troisième année. es 
élèves destinés à une même carrière sont, 
compte tenu de ia note moyenne de cias- 
sement obtenue par eux à la fin le !a 
deuxième année d’éco'e (eoefficient 1). et 
de la note moyenne d'exercices et de 
stages oblenue au cours de la troisième 
année {coefficient 2), classés par arrête du 
président du conseil des minisires sur 
du conseil d'administration @e 
éCoue, 

« De même, les élèves destinés à un 
même groupe de carrière sont, compte 
tenu des mèmes éléments, affectés dans 
l'ordre de classement de fin de troisième 
année, et, suivant leur ehoix, à l’une des 
carrières de leur groupe. et cassés à Fin- 
ttrieur de chaque earrière par arrêté du 
président du conseil des ministres, sur 
du conseil d'administration de 
’école. : 

« Ces classements déterminent l'ordre de 
nomination des élèves ans les cadres ». 

Art. 2. — Les modifications apportées 
par l’article 1% du présent décret seront 
appliquées dans les conditions suivantes: 

19 Art. 15. — Aux promotions entrant à 
’école postérieurement à la publication 
du présent déeret; 

20 Art. 26, — A la deuxième promotion 
normale et aux promotions u:térieures, à 
l’exciusion de la traisième promotion spé- 


\ ciale; 


le choix des élèves de la section « Affaires 


3° Art. 30, — A la troisième promotion 
normale et aux promotions ultérieures: 
4° Art. 33 et 34. — A la première pro- 
motion norma:c, à la deuxième promotion 
spéciale et aux promotions ultérieures. 
Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran. 
çaise. 
Fait à Paris, le 22 mars 1948. 
-SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 1 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'éducation nationale 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la 
réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


Décret n° 48-511 du 22 mars 1948 modifiant 
et complétant le décret n° 45-2239 à 
& octobre 1945 fixant les carrieres ou: ( 
vertes aux élèves de l'école nationak 


RAPPORT L 


La nouvelle structure des administration 
centrales (création d’une administration uni 
que des forces armées) et l'extension déà Le 
effectuée ou devant l'être prochainement do 
la réforme du 9 octobre 1915 à de nouveax 
corps et services ;conseïlters de préfecture, 
adminisirations centrales du secrétariat géné 
ral du Gouvernement, de la radiodiffusion 
française) rendent nécessaire une modifici el 
tion du décret prévoyant les débouchés ofterts 
aux éièves de l'école nationsle d’administn. 


tion. Le décret ci-annexé a nour but d'intn- Le 
duire ces nouvelles dispositions, 
importe de noter que l'ouverture de Le 


carrière de conseiller de préfecture aux élèves 
de léco'e ne préjuge en trie: des conditions 
dans lesquelles les membres de ce corps béné- 
des nouvaux indices accordés à l'oc 


casion des travaux en cours sur le reclse Le : 
ment des rémunérations. 
Enfin, le projet de décret el-joint apport 
au texte jnitia! les modifications nécessaire 
pour tenir compte de l'intervention du décret 
du 2 juin 1917 qui a organisé l'examen de 
classement des élèves en vue de leur affect 
tion à une carrière dès la £n de la second L, 
année d'école 
Le président du conseil des ministres, 
Vu l’ordoennance n? 43-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrule- 
ment et au statut de certaines catégores Le se 
de fonctionnaires, et instituant une 
rection de la fonction publique et ua tm 
conseil permanent de Fadministralion 6 
vile, modifiée la loi ne 46-2151 
7 octobre 1946 (art. 11); 
Vu le décret n° 43-2289 du 9 octobre !# bcret 
fixant les carrières ouvertes aux élèves le d 
l'école nationale d'administration; ratio, 
Le conseil d'Etat entendu, règles 
Décrète : Pour 
Art. £er, — Le deuxième et le 
alinéa de l'article {% du décret sus’ tive à 
n° 45-2289 du 9 octobre 1945 sont moi + 


fiés ainsi qu'il suit: 
Conseiller de préfecture de 3° 
joint à l'inspection générale de 
tion. 
« Administrateur civil adjoint aux D 
nistères de l’intérieur, des forces 4 
et de l'éducation nationale, ainsi 
secrétariat général du Gouvernement 
J'administration centrale de Ja radio 
sion française ». 
Art. 2, — Le ministère de l'air «7 
primé sur la liste fixée à l'article ? 0 
cret susvisé du 9 octobre 1945. 
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art, 3. — Le premier alinéa de l’article 5 

lécret susvisé n° 45-2289 du 9 octobre 

1915 est remplacé par les dispositions sui- 
rantes: 

élèves des quatre sections peuvent 
être nommés, selon le nombre des places 
dfertes et leur rang au classement de sor- 

die, auditeur au conseil d'Etat, contrôleur 
agit adjoint au Maroc et-en Tunisie, admi- 
uitrateur des services civils d'Algérie ». 
art. 4. — Les dispositions de l'article 6 
qu décret susvisé n° 43-2289 du 9 octobre 

y; sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« L'affectation des élèves aux emplois 
déterminés par le présent décret a lieu 

dans les conditions prévues à l’article 33 
du décret n° 45-2288 du octobre 1915 
modifié par le décret n° 47-970 du 2 juin 
jos7 et au règlement intérieur de l’école ». 
art. 5. — Le présent décret sera publié 

au Journal officiel de la République fran- 

çaise. 
Fait À Paris, le 22 mars 1948. 
SCHUMAN. 
pa: le président du conseil des ministres: 
Le gurde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TETIGEN, 
Le ministre des finances 
el des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Ls ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre du trachil : 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le secrélaire d'Etat charg: de la 
fmction publique et de la réforme 
wiministrative, 

JEAN BIONDI. 


lcret n° 48-512 du 22 mars 1948 modifiant 

le décret n° 45-2288 relatif à l’école 
rationale d'administration et portant 
lglement d'administration publique 
Pour l'application du titre I de l’ordon- 
hance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 rela- 
live à la formation, au recrutement et 
au Statut de certaines catégories de 
fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
L'e 1945 relative à la formation, au recru- 
puent et au Statut de certaines catégories 
fonctionnaires et instituant une direc- 
Hi de la fonction publique et un conseil 
Rrinent de l'administration civile, mo- 
MS là loi n° 46-215 du 7 octobre 
lart, 11): 

_\ule décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 
Rrtint réglement d'administration publi- 
Dour l'application du titre I de l'or- 


nale d'administration, modifié par le dé- 

cret n° 47-970 du 2 juin 1947; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A litre exceptionnel et par 
dérogation aux dispositions de l’arlicie 33 
du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945, 
modifié par le décret n° 47-970 du 2 juin 
1947 susvisé, les élèves des sections autres 
que la section des affaires extérieures 
appartenant à la première promotion nor- 
| male et à la deuxième promotion spéciale 
| de l’école nationale d'administration pour- 
ront, en dehors des carrières auxquelles 
leur section prépare, exercer leur choix 
sur les postes ci-après: 

Section d'administration générale: deux 
emplois au plus d’administraleurs civils 
adjoints au ministère des finances et des 
affaires économiques (administration cen- 
trale des finances) et deux emplois au 
plus d’administrateurs civils adjoints au 
ministère de l’industrie et du commerce. 

Section d'administration économique et 
financière: deux emplois au plus d’atta- 
chés commerciaux adjoints de 3% classe. 

Section d'administration sociale : deux 
empiois au pius d'administrateurs civils 
adjoints au ministère de l’industrie et du 
commerce et deux emplois au pius d’admi- 
nistrateurs civils adjoints au secrétariat 
général du Gouvernement. 

Art, 2 — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 mars 1948. 

SCAUMAN. 

Par le président du consei: des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

KENÉ MAYER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD PEPREUX. 

Le secrétaire d'Etat, chargé de la 
fonclion publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN PIONDI. 


Décret n° 48-513 du 26 mars 1348 modi- 


ment d'administration publique pour 
l’application de l’articie 22 de la bi du 
15 octobre 1946 relatif au conseil supé- 
rieur de la fonction publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi du 19 octobre 196 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947 
portant d'administration pub:i- 
que pour l'application de l’article 22 de 
la loi du 19 octobre 1946 relatif au conseil 
de la fonction publique; 

u Je décret n° 45-2293 du 9 octobre 
1945 relatif à la direction de la fonction 
publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1e, — L'arlicie 1% du décret 
n° 47-185 du 16 janvier 1917 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le conseil supérieur de la fonction 
publique est composé de vingt-quatre 
membres titulaires nommés par décret en 
conseil des ministres, dont douze sur pro- 
position des organisations syudicales de 
fonctionnaires les plus représentatives et 
douze choisis en qualité de représentants 
de l'administration. 

« Les représentants de l'administration 
-comprennent : 

« Un président de section au conseil 
d'Etat et un conseiller d'Etat ou deux 


dance susvisée, relatif à l'école natio- 


conseilers d'Etat; 


fiant le décret n° 47-185 portant règle- 
| par l’un des deux membres du conseil 
| d'Etat, soit, à leur défaut par le directeur 


« Le directeur de la fonction pubiique; 

« Le directeur du budget au ministère 
des finances ; 

« Huit directeurs d'administration cen- 
trale ou inspecteurs généraux ayant dans 
leurs attributions la gestion du personnel 
ou l'étude de questions intéressant le per- 
sonnel, à raison au pius d’un par minis- 
». 


Art, 2. — Est abrogé le second alinéa de 
l'articie 2 du décret n° 47-185 du 16 jan- 
vier 1947. 


Art. 3. — Le second alinéa de l'article 5 
du décret n° 47-183 du 16 janvier 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les membres nommés sur proposition 
d'une organisation syndicale cessent de 
faire partie du conseil si celle organisa- 
tion en fait la demande.au président du 
conseil des ministres, ou si cette organi- 
sation a subi des modifications organiques 
fondamentales. 

« Dans le premier cas, la cessation des 
fonctions devient effective à l'expiration 
du délai d'un mois qui suit la réception 
de la demande. 

« Dans le second cas, un décret pris en 
conseil des ministres constatera les cessa- 
tions de mandats qui résulteront de ces 
modifications et il sera procédé en consé- 
quence à de nouvelles désignations dans 
les conditions prévues à l'article 1% ci- 
dessus », 


Art. 4. — Les articles 7 et 8 du décret 
n° 47-185 du 16 janvier 1947 sont rempla- 
.cés par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Le conseil supérieur de Ja 
fonction publique siège soit en assemblée 
plénière, soit en sections. 

« La section administrative comprend les 
membres du conseil représentants de l’ad- 
ministration visés à t’article 1% ci-dessus, 
la section syndicale, les membres désignés 
sur proposition des organisations syndi- 
cales visés par le même article. 

« L'assemblée plénière cest présidée par 
le président du conseil des ministres ou 


sôn délégué qui est désigné par décret en 
conseil des ministres. 
« La section administrative est présidée 


de la fonction publique. 

.« La section syndicale est présidée par le 
directeur de Ja fonction publique. 

« Les présidents de l'assembiée plénière 
et de la section administrative ont voix 
délibérative ; ils ont voix prépondérante en 
cas de parlage ; le président de la section 
syndicale ne prend pas part au vote. 

« Les délibérations de chacune des for- 
rations du conseil supérieur de Ja fones 
tion publique ne sont valables que si leg 


deux tiers des membres sont présents. 


« Art, 7 bis. — Les membres supp'éants 
peuvent assister avec voix consultativa 
aux réunions de la section dont font partie 
les membres titulaires correspondants. 


« Peuvent, en outre, assister aux délibé- 
rations de la section administrative les 
directeurs  d’administrations  ceutrales 
chargés du personnel qui ne sont pas 
membres du conseil supérieur. 

« Les membres suppléants n'assistent 
aux réunions de l'assemblée plénière que 
jorsqu’ils sont appélés à remplacer, nom- 
bre pour nombre, des membres titulaires 
empéchés. 

« Les présidents des différentes forma- 
tions du conseil supérieur peuvent convo- 
quer à titre consultatif aux réuniofñs de 
ces formations toutes personnalités dont 
la présence leur paraît être nécessaire, 
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« Art 8. — Les recours formés par les 
commissions administratives paritaires, 
en appiication des artices 97, 74, 78 et 13 
de la loi dw 19 octobre 1946, somt portés 
directement devant l’assemb'ée. 

« Les questions soumises au conseil su- 
périeur de La fonction publique par le 
Gouvernement ou par un de ses membres 
sont, sur décision du président du conseil 
supérieur, soit inserites directement à 
l'ordre duæ jour de lassemhiée plénière, 
soit renvoyées pour étude à chacune des 
sections. 

« Dans le second cas, si les avis des 
deux sections eoncordent sur tous les 
points, le conseil supérieur de la fonction 

ublique est réputé s'être prononcé dans 
e sens de ees avis; si, au contraire, les 
avis des deux sections diverrent, mème 

artiellement, l'aflaire -est portée. une 
ois l’étade en sections terminée, devant 
l'assemblée plénière ». 


Art. 5. — Il est ajouté au décret n° 47-185 
du 16 janvier 1947, un article 12 bis ainsi 
: 

« Art, 12 bis. — Les membres de cha- 
eune des sections visées à l'article 7 € 
dessus peuvent être réunis en commmssion 
d'étude sur Pinitiative du président du 
conseil des ministres ou de son délégué 
pour étre enncultés sur des questions au- 
tres que celles soumises au conseil supé 
tieur de la fonction publique. 


« Dans ce eas, ils ne constituent pas une 
formation dudit conseil ». 

Art. @, — Sont ahragés les articles 3 et G 
du décret n° 45-2293 du 9 octobre 14945. 

Art. 7. — Les dispositions du présent 
décret entrent en vigueur le {° avril 1948. 

Art. 8. — Le secrétaire d’Etat à la fonc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1948. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseïl des ministres: 

Le ministre des finances 
cl des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d’Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BJONDI, 


Décret faisant anplication à divérses entre- 
prises de presse 
du 11 mai 1946. 


Reclificatif aw Journel officiel du janvier 
1918: page 130. 3 colonne, 4° paragraphe, 
{re et ? ligne, au lieu de: « L'Echo de Paim- 
rersonnelle de M. Coyaud, 
dont le siège est à Païmb@uf », Jite: « L'im- 
primerie Coyau, ayant édité L'Echo de Pain- 
bœuf, propriété personnelle de Mme Coyau, 
! dant le siège est à Paimbœuf ». 


bœuf, pronriété 


ces dispositions de la Hoi | 


Emplois offerts aux élèves de l’école nation:}e 
d'administration (promotions « Union fra, 
çaise » et « Croix de Lorraine »), 


Le président du conseil des ministres, y 
garde des sceaux, ministre de la justice k 
ministre des affaires étrangères, le mini 
de l'éducation nationale, le ministre des finay 
ces et des affaires économiques, le minis 
des forces armées, le ministre de Pindustrie 
et du commerce, le ministre de l’inténiew n 
ministre de la santé publique et de la pom 
tion, le ministre du travail et de la sécurité 
saciale, le ministre des travaux publics et de 
transports et le secrétaire d'Etat chargé 


‘fonction pubiique et de la réforme admin, 


{rative, 


Vu le décret-ne 45-2288 du 9 octobre 1% 
portant règlement d'administration 
pour l’anplication du titre de l'ordonnane 
no 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l’école 
nationale d'administration, modifié pay le dé 
cret no 47-970 du 2 juim et les décres 
no 1 et 3 du 22 mars 1948; 

Vu le décret no 45-2289 du 9 octobre 14 
fixant les carrières ouvertes aux élèves de 


compété par le décret ne 2 du 22 mars #4 
Arrélenl: 
Art. 4er. — Sont offerts aux élèves 4 


l'école nationale d'administration (promoliou 
« Union francaise » et « Croix de Lorraine a 


les emplois suivants: 


à 
27 Mars 198 


PROMOTION PROMOTION 
« Union « Croix 
française », de Lorrain à 
Emplois communs aux élèves de toutes | 4nditeur de 2° classe an Conseil 3 3 
les sections, Contrôlçur civil adjoint au Maroc et TUnisie. 7 7 
Emplois communs aux élèves des trois auditeur de 2° classe à la cour des comptes... ....sessesessseneosese "8 - 
premméres $seelions, 
Emplois réservés aux élèves de la sec- | Conseiller de préfecture de 3e elasse.........,..sssssssesessososoeuee 2 ? 
tion « générale », Adjoint à l'inspection générale de l'administration. ...........,...... 1 
Adrainistrateur civil ad'oint au secrétariat général du Gouvernement. @) 2 @) ? 
Administrateur civil adjoint au ministère de (3) À 
Administrateur civil adjoint au ministère des forces armées.......... (4) 4 
Administrateur civil adioint au ministère de l'éducation nalionale…. 
Administrateur civil ad'nint au ministère des finances et des aflaires 
économiques fadministration cestrale des 1 1 
Emplois réservés aux élèves de la sec- | Adjoint à l'inspection générale des finances... ss ne 
tion « Administration économique et Attaché commereial ad'oïnt de 1 1 
financière ». Administrateur civil ad/oint au ministère des finances cet des affaires 
économiques : 
Administration centrale des finances. (5) 410 10 
Adiministration centrale des réies financières, (6 3 (6) 3 
Administration centra:e des ailuires 1 
Emplois réservés aux élèves de la eee- | Administra'our civil adjoint au minisière des travaux publics et des 
« Admemistration sociale ». transports ses 4 ; 
Administrateur civil adioint au ministère de Findustrie et du com- 
Admini<tra'eur civil ad'oint au ministère du travail et de la sécurité 
Adininistrateur civil adioint au ministère de la santé publique et 
Administrateur civil adjoint au ministère de l'industrie et du com- ! 
Administrateur civil adjoint au secrétariat général du Gouvernement. 41 e) ! 
Emplois réservés aux élèves de la sce-} Administrateur civil ad'oint au ministère des affaires étrangères. … 4 Î 
tion « Affaires ext‘rieures Attaché commercial adjoint de classe. 5 
1} Sur ces sept emplois, six sont offerts pour le Maroc et un pour la Tunisie. La répartition d 44 
} , Six S r le M: sie. es élèves ent Tunisie sera € 
réc à l'issue de la scolarité, compte tenu de leur classement d'année de division. É med 6 
du secrétariat général du protectorat du Maroc, 
3) Les emplois ofcris par le min'stère de l'intéricur comportent exercice de fonctions soit a v p'AIgérie, # 
à soit dans la carrière préfectorale. fi 
Sur ces quatre emniais, deux sont offerts par le secrétariat d'Etat à la guerre, un par le secrétariat d’Et secrttaf 
d'Etat à la marine. La répartition des élèves entre ces trois adrninistrations sera faite à l'issue de la scolarité compte tenu de leur classeme 
d'année de divisions. € 
(3) Sur ces dix emplois, neuf comportent affectalion soit à l'administration centrale, soit au gouverneme gén l'Algérie 2 
à la dispacition du secrétariat général du protectorat du Maroc. 
IE e. La répartition des élèves entre les quatre régies sera opérée en fin de scolarité, compte tenu de leur classement d'année d à 
(7) Certains des élèves affectés à ces emplols poufront exercer des fonctlons dans le corps de contrôle de la sécurité sociale. 
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art. 2. — Le directeur de ‘a fonction pu- 
hique et le directeur de léco'e nationale 
d'administration sont che7gés, Chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arreté, qui sera publié au Journal o//iciel de 
k Képublique française, 


Yait À Paris, le 22 mars 1948. 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 


Le sarde des sceaux. ministre de la justice, 
ANDTÉ MARIE. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de l'intéricur, 
JULES MOCH, 


Le mänistre des forces armées, 
TEITGEN. 


Le ministre des finances 
des affaires Économiques, 
REXÉ MAYER, 


1e ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le ministre des travaux publics 
et des transnorts, 
CHRISTIAN PINEAU, 


1e rainistre du 1ravail 
t! de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POLNSO-CHATUIS, 


Us secrétaire d'Etat chargé de da fonc- 
tum publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

JEAN DIONDI. 


Sommission d'aptitude pour la titularisation 
des agents recrutés en vertu de l'ordonnance 
du 22 février 1965, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 31 janvier 1935 portant rè- 
£gement d'administration publique sur l'or- 
Eanisation des services administratifs de la 
da conseil, ensemble les texies qui 

ont complété ou inodifié ; 

Vu l'ordonnance du 22 février 4935 autori-. 
Sani à titre exceptonnel des dérogations lem- 
poraires aux règtes de recrutement et d'avan- 
des fonctionnaires, nolanment l'ar- 

Ge à; 

Vu le décret du % novembre 1915 fixant, 
tn Ce qui concerne la présidence du conseil, 
les modalités d'application de l'ordonnance 
susvisée du 2 février 195; 

Va l'arrêté du 9% novembre 19% pour l'ap- 
du décæet précité du 26 novembre 
‘12 


Arrète 


er, — L'article 4 de l'arrêté susvisé 
novembre est complété ainsi qu'il | 


Li commission d'aptitude prévue à l'ar- 
2 7 de l'ordonnance du 22 février 4945 
composée de: 

Grégoire, maître des requêtes au 
d'Elat, directeur de la fonclion pu- 
"pue, président. 

» MM. Galichon et Belin, chargés de mis- 
au secrétariat général du Gouvernement. 
M. Depouiliy, administrateur civil au sc- 
général du Gouvernement ». 


Aït. 9, — Le secrétaire général du Gouver- 
nement est chargé de Fexécu!on du présent 
arrêts, qui sera au Journat officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

Pour 1e prés'dent du conseil des ministres 
et par délézation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


e— 


Sivolution des biens d’une entregrise 
6e presse, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 4946 portant 
transfert ci dévoution des Liens et éléments 
Poe gt d'entreprises de presse ct d informa- 
ion ; 

Vu le décret du 3 mars 1918 faisant apjli- 
cation de la Jai susvisée à la societé « Le 
Lyon républicain »; 

Va le décret du 17 novembre 1%7 portant 
dé'égalion d'attribut ons; 

Vu le déerei du 5 décembre 19457 porlant 
délégalion d'attibutions au secrétaire d'Etat, 
à la présidence du conseil, 


Arrête: 


Art. fer, — En application des arlicles 3 
et 9 de Ja loi n° 45-994 du 11 mai 1946 et 


en application du décret du 3 mars 19%, 


sont compris dans le trans'ert à l'Ela! ct 11 
dévolution à la Société nationale des entre- 
prises de presse, dés biens, éléments à aclif, 
droits et obligations ci-après désignés de ia 
soc.élé anonyme le journal « Lyon républ:- 
Cain », au capital de 1 million de franes, 
dont le sège social est à Lyon, 10, rue Belle- 
cordière : 

1o Un immeuble sis à Lyon, 10, rue Belle- 
cordière, paraissant cadasté seclion I, nos 219 
à 251, d'une contenancæ de 3 a 9) ca, à usage 
de bureaux, magasins <t ateliers, et avec lui 
toutes installations industrielles, matériei fixe 
et rou:ant, l'outillage, notamment rolalives 
et presses, ccheries, fondeuses, machines à 
composer, Caäraclères, approv.s onnmements, 
fournitures et stocks &e trouvant dans ledit 
immeuble, ainsi que le matériel, les archives, 
le mobilier de bureau y existant; 

2e Un immeuble sis à Lyon, 8, rue Belle- 
cordiè'e, paraissant cadastré section 1, me 269, 
d'une contenance de 90 ca, à usage commer- 
Cial, et avec lui tous matéricis, machines, 
outillages, approvisionnements, archives, mo- 
bilier de bureau y existant; “ 

3e Le droït au bail des locaux situés au 
rez-de-chaussée et à l'entresol d’un immen- 
ble sis à Lyon, 6, rue Childebert et angle 
de la rue David-Girin, à usage de Jocaux 
commerciaux, et avec eux tous matériess, 
archives, mobilier y cxis- 
ant; 

fo Le matfriel automobile et {ous véhi- 
cules en général appartenant à ladite egtre- 
prise, ainsi que tous matériels, machines, 
outil'ages, approvisicnnements, archives, mn- 
bilier de Jadile entreprise qui auraient été 
transférés dans un autre local; 

Les espèces çn caisses, erédi- 
teurs de bânque et de chèques postaux, 
créances, cautionnerhents, titres, valeurs ei 
parücipations tels qu'ils résullent des livres 
comptables de ladite entreprise au jour d'en. 
trée en vigueur de la loi du 11 mai 1946; 

Go Et tous autres él“ments du fonds de 
commerce inscrit au reg sire du commerce 


de Lyon sous le numéro B 84 bis. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et 
fera l’ohjet des mesures de publeité pres. 
crites par les arlicles 54 et 36 de la li sus- 


visée. 


Fait à Paris, le 26 mars 41918. 
PIERRE APELIN. 


— 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 mars 1948 portant nominations 
et détachement de magistrats. 


Le président du consefl des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, munis. 
tre de lu juslice, et du ministre des aflaires 
étrangères, 

Vu la loi du 20 mars 198 relative & l'orga- 
nisation judiciaire de la Sarre; 

Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre 
91; 

Vu l'avis conforme du ministre des finan. 
ces, 


Décrète : 


Art. ter, — M, Acker, substitut du procureur 
de la Répub'ique près le tribuanal de première 
instance de Colmar, est nommé subslilu du 
procureur général près la cour d’appe: de Col 


Lear, en reiuplacement de M. Mischich, qui 


a été nommé vice-président au tribunal de 
première instance de Slrasbourg. 


Art. 2, — Acker, nommé par présent 
décret subslilut du procureur général près la 
cour d'appel de Colmar, sera, à dater de son 
instalation dans lesdites fonctions, à 
la disposition du rainistre des affaires étran- 
gères, pour exercer des fonctions judiciaires 
<n Sarre. 


Art. 3, — 11 est mis fin au détachement en 
qualité d'añministrateur au secrétariat d'Etat 
aux affaires alemandes et aufrichiennes, de 
M Wolf, procureur de la République de 
de classe, qui est mis à disposition du mi- 
nistre des aflaires <lrangères pour exercer des 
fonctions judiciaires en Sarre. 

Art. & — Sont mis à la disposition u mi- 
nisire des affaires élrangères pour excreer des 
fonctions judiciaires en Sarre: 

M. Marchal, procureur de la République 
rès  Lribuna! de première instance de Pont- 
oise, 

M. Stroesser, avocat général près la cour 
d'appel de Colmar. 

M. Fiegel, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Sarregue- 
mines. 

M. Racine, substilut adjoint du procureur de 
la Répub'ique près le tribunal de première 
instance de la Seine. 6 


Art. 5. — Sont nommés: 

Président de la chambre franco-sarrcise de 
la cour d'appel de Sarrebruuk, M. Butsch, pré- 
sideni de tribunai civil de 1" classe, 

Conseillers à lu cour d'appel de Sarrebruck : 

M. Poncelet, vice-président de tribunal cei- 
vil de classe, 

Af. Hoen, vice-président de tribunal de 
ire ciasse, 

M. Jaïlb, vice-président de tribunal civil de 
{re classe. 

M. Racine, mazgistrat ayant rang de procu- 
reur de :a République de 2e classe, 

Procureur général près la cour d'appe de 
Sarrebruck, M. Marcha!, procureur de la Ré- 
pub'ique de 1% ciasse. 

Avocat général près ladite cour, M Stroes- 
ser, avocat générai de cour d'appel. 

Substituts du procureur général près 1a cour 
d'appel Sarrebruck : 

_ M. Friegel, procureur de la République de 
2e classe. 

M. Woïff, procureur de la 
2e classe. 

M. Acker, subslilut de procureur général do 
cour d'appel. 


République do 


Art. 6. — Jæ garde des sceaux, ministre de 
la justice, et le ministre des affaires éiran- 
gères somt chargés, chacun æn ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, 
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aol ï ici - MM. Locqueneux. 
ui sera publié au Journal officiel de la Ré- g M" Cochard, + 
MM. ComDes. MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Fait à Paris, le 22 mars 1948. MM. More 0 | 
SCHUMAN. rihons, 
Par le président du conseil des ministres: Décret n° 48-514 du 19 mars 1948 portan( 
s affai 1946 fixant le statut du personne! du 
ini resli Martel. 
trengères, Martin. service des douanes en territoires occu. 
Dabeaux. Marty. pés placés sous l'autorité du commissa. 
Dail'et, riat général aux affaires allemandes et 
Décret du 23 mars 1948 portant nomination x autrichiennes, 
et détachement d'un magistrat. Debote. MM. Merc'or. 
Le président du conseil des ministres, Decol'and. Michat. Le président du conseil des Paisires, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre Dezglin. Mie Michaud, Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
de la justice, et du ministre des aflaires étran- De'ahaye. Re pe A 3 affaires al'emandes et autrichiennes, du 
istrat Delmas. ministre des finances et des affaires éco« 
Le conseil supérieur de Ja magistrature en- Deman. A. 4 nomiques, du ministre des affaires étran 


tendu ; 
Vu la loi du 20 mars 1918 relative à l'orga- 


nisation judiciaire de Ja Serre, 
Décrète: 

Art. 4er, — M, Butsch, président du tribunal 
de première instance de Marseille, non ins- 
tallé, est nommé, sur sa demande, procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Pontoise, en remplacement de 
M. Marchal, qui a été mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour excr- 
cer des fonctions judiciaires en Sarre. 

Art. 2, — M, Butsch, nommé pes le présent 
décret procureur de Ja République près le 
tribunal de première instance de Pontoise, 
sera, à dater de son installation, mis à Ja 
disposition du ministre des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires en Sarre. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de 
Ja justice, et le ministre des affaires étran 
gères sont chargés, chacun en. ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
Llique française. 

Fait. à Paris, le 23 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
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Liste des candidats admis à subir les épreuves 

la session de l'examen professionnel 

d'entrée dans la magistrature, fixée au 
27 avril 1948. 


» Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’arrèlé du 22 janvier 1918 porlant ouver- 
ture de la session de l'examen professionnel 
d'entrée dans Ja magistrature, fixée au 
23 avril 1948, 
Arrête: 

Article unique. — Sont admis à subir les 
épreuves de la session de examen proles- 
sionnel d'entrée dans Ja magistrature, fixée 
au 27 avril 1948: 


MM. Abet. MM. Berton. 
Abolivier, Bessière, 
Acloque, Bels, 
Alabouvette-Don- B'au. 

guy. Bodervin, 

Mme Ajldebert, Bolloch. 

Mie Algan. Bonnecazé. 

dif. Aliro!. Bonnet, 
d’Amphernet, bories. 
André, Bou. 

Mile Andrieu, Brignaschi. 

MM. Artigues, Brochet, 
Artur, Bruey. 
Bach. Canoby, 
Baillaud. Carrère-Debat, 
Barbe. Cassou. 
Barbier, Cathala, 
Barreyre, Ceccaldi. 

Mit Basset, Cerlin. 

MM. Bastide, Chabrand. 
Béchon. Chabrol. 
Be'et, Chanleau. 

Mmo de Bellefon. Chatal. 

Mie Hentz. Chouviat, 

MM. Béraud. Claren. 
Bergerat, C'avelier. 
Bernard, Clerc 


ME Denoils. 
MM. Desplan, 
Dessens, 
Dignac. 
Dorrer. 
Doucot, 
Dumiot. 
burand. 
Dussaud. 
Duva:. 
Ecoulin. 
Enlart de Guémy. 
Mmo Epsiein. 
MM. de L’'Estang du 
Rusquec, 
Estienne. 
Mike Eybou'et, 

M. Fau. 

Faverge. 
MM. Felgerol'es, 
Fidrie. 
Firmin. 
Foures. 

Mile Fournier. 
MM. Fraissinet, 
Gaillac, 
Gane. 
Garnier. 
Gauïhier. 
Ginsburger. 
Girardet, 
Girod, . 
Goor, 
tour. 
Graladour, 
Grosjean. 
Grosperrin, 
Guérin. 
Guilloux, 
Haenel, 
Ilagolle. 
Mie Hermann, 
Jlubrecht. 
MM. Janvier. 

Jeanberné, 
Jobert. 
Jolivet, 
Jouet, 
Jurey. 

Mile Kleine. 

MM, Lajou. 
Lalanne. 
Lancereau, 
Larrigalie. 

Lassaussois, 

Latesto. 

Lathelier. 

Lavabre-Ber- 
trand, 

Le 

Le Borgne de La 
Tour 

Lefè vre. 

Le Friec, 

Logeay. 

Lelion. 

Le Maguer, 

Lenoir. 

Mmo Lenoir, 

MM. Léon 
Le Tallec. 


Mo’ell. 

Mio Mouton. 

MM. Néron de Surgy. 
Nicolas (André). 
Nicolas (Michel), 
Palavesin, 
Pappas, 

Miio Parade, 

MM. Palard, 

Pauly. 
Pean. 


‘Mile Pech, 


MM. Peigne.‘ 
Pelleray, 
Pennec, 
Périer. 

Pieraggi. 
Pillet. 
Poirier (André). 
Poirier (Jean). 

Mie Pons, 

M. Pouillien, 
Mis Pourcher, 
MM. Prou. 

Querol, 
Rambaud, 

Mes Rambaud, 
Refrege. 
Redoulez, 

MM. Renaud, 
Reydy. 
Ricard. 
Richard, 
Richomige. 
Rioufol 
Robert, 
Robine. 
Roa:baix, 
Rocher. 
Ross:. 
Roudiere 
Rougeot 
Rousseau 
Ruello, 
Sabiayroilcs, 
Sarrieu. 

Mme Semaille. 

MM. Serny. 
Servat, 
Seycno, 
Sice, 

Sie, 

Mio Simon. 

MM. Simonin. 
Svahn. 
Tacchela. 
de Tapicau. 
Taulier, 
Texereau, 
Thebault. 
Thevenin. 
Thomas. 
Tonal. 

Mio Tremont. 

MM. Truchard, 
Vaisselle, 

aysse, 
Ventax. 
Verluei, 
Veyrières. 
Vio=:sat, 
Zollinger, 


Fait à Paris, le 26 mars 1948. 

Le ministre des affaires étrangères, 
garde des sceaur, ministre de (a 
justice par intérim, 

GEORGES BIDAULT, 


© 


rères et du secrétaire d'Etat chargé de Ja 
onction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le décret du 27 novembre 1946 fixant 
le statut du personnel du service des 
douanes des territoires occupés placé sous 


l'autorité du commissariat général aux af« 


faires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret n° 46-2927 du 27 décembre 
1946 portant modification provisoire du 
décret n° 46-1651 du 19 juillet 1946 relatif 
à l’organisation des services extérieurs des 
douanes : - 

Vu le décret n° 26-2929 du 27 décembre 
1946 modifiant le décret n° 46-1653 du 
19 juillet 19146 relatif aux traitements et 
classes des agents des services extérieurs 
des douanes; 

Vu les décrets du 16 avril 1947 portant 
application de l'articie 11 de la loi du 
23 décembre 1946; 

Vu le décret n° 47-1569 Qu 23 août 1947 
por!ant suppression d'emplois au C. G. A, 


Décrète : 

Art. 49, — L'article {* du décret du 
27 novembre 1%16 est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« a) Des agents titulaires des différents 
cadres de l'administration des: douanes 
métropoiitaines ; 

.« b) Des agents auxiliaires et des dames 
visileuses, 

« L'effectif de ces agents se décompose 
comme suit: 

« Un agent supérieur de l’administraion 
centrale ou des services extérieurs des 
douanes, détaché comme directeur chel 


‘des services; 


« Trois inspecteurs principaux regie 
: 
« Vingt-six officiers de contrôle; 
« Deux agents d'administration; 
« Quinze officiers de surveillaace : 
« Deux cent quarante-huit sous-officierss 
« Deux dames slénodactylographes: 
« Trois auxiliaires ct dames visiteuscs % 
Art, 2. — L'article 3 du décret 27 
vembre 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 


- 4 


« Officicrs de contrôle, inspecteurs ce 
traux. 
« Inspectceurs. 
« Rédacteurs contrôleurs principaux. 
« Receveurs contrôleurs principaux. 
« Ccatrôleurs principaux. 
« Inspecteurs adjoints. 
« Rédacteurs contrôleurs. 
« Receveurs contrô'eurs. 
« Contrôleurs ». 


(Le reste sans changement.) 
Art, 3, — L'article 7 du décret du 27 n%* 
vembre 1916 est supprimé. 
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Art, 4. — L'artic'e 21 du décret du 27 no- 
vembre 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Le port des insignes de grade est réglé 


ainsi qu'il suit: 


Cadre de contrôle. 


« Officiers de contrôle ayant rang, dans 
l'administration des douanes métropoli- 
taines : 

« D'inspecteurs centraux: commandant 
(galons or). | 

« D'inspecteurs, de réjacteurs contrô- 
leurs principaux, de receveurs contrôleurs 
principaux, de contrôleurs principaux: ca- 
pitaine (galons or). 

« D'inspecteurs adjoints, de rédacteurs- 
con!rü eurs, de receveurs contrôleurs et de 
contrôleurs: lieutenant (galons or). 


Agents d'administration ayant rang, 
dans l'administration des douanes métro- 
poitaines : 

« De commis principaux : adjudant-chef 
(ga:on or avec filet rouge en son milieu)», 
(Le reste sans changement.) 


Art, 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des af- 
faires étrangères, le secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes et le 
secrélaire d'Etat chargé de la fonetion pu- 
biique et de la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura son effet à compter du 1% dé- 
cembre 1947 et sera publié au Journal of- 
liciel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 49 mars 1948. 
SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres: 


le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et “%e la 
réforme administrative, 

JEAN BIONDI. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 48-515 du 925 mars 1948 relatif 
à la formation de la classe 1950. 


Le président du eonseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des forces 
ärmées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relativ 
lécrutement de l’armée, 


Décrète : 


a 1%, .— Les tableaux de recensement 
geus nés entre le {* Janvier 
31 décembre seront dressés 
as le courant de l’année 1948. 


2. — Les opérations d2 revision por- 
nes sur la totalité des jeunes gens àns- 
NS sur ces tableaux. 


Art. 3. — Le ministre des forces armées 


cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseïl des ministres: 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TRITGEN, 


Décret du 26 mars 1948 chargeant le ministre 
des affaires étrangères de l'intérim du mi- 
nistère des forces armées, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu 165 articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 


Décrète: 


Art, ler, — M, Georges BMault, ministre 
dés aflaires élrangères, est chargé de l'in- 
térim du ministère des forces armé:s pen- 
dant l'absence de M Pierre-llenri Leiigen. 

Art. 9. — Le p'ésent décret sera puallé au 
Journal officiel de la République française. 


8 à Saint-Jean-Cap-Ferrat, le 26 mars 


. VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 


Le ministre des affaires étrangères, 
garde des sceaux, ministre de la 
justice par intérim, 

BIDAULT. 
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Homologation de grade au titre des F.F.C. I. 


Le ministre des forces armées, 


Vu l'ordonnance du 9 juin 1954 fixant le 
statut des forces françaises de l'intérieur; 

Vu le décret du 20 septembre 194% reiutif au 
statut des forces françaises ds-l'intérieur; 

Vu le décret du 29 novembre 1957 fixant Les 
attributions du ministre des forces urmées et 
des secrétaires d'Etat aux forces armées, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont homologués à titre post- 


hume les personnels des forces françaises de 
l'intérieur ci-après: 
ire REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° février 1943.) 
Bonræel (Louis), n6 le 5 mai 1902. 4 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er septembre 1942.) 
Amigas (Edgar), né le 43 novembre 1919. 

Dans le grade de sous-lieutenant 

(Pour prendre rang du 1‘ août 1943.) 
Rogier (Eugène), né le 15 avril 1898, 
{Pour prendre rang du 1e décembre 19%2.) 
Quattropani (Antoine), né le 23 février 1920. 
(Pour prendre rang du 1% juin 1944.) 
Elaimitz {Fernand),.n6 lo 28 octobre 1922. 
Dans le grade d'aspirant., 


{Pour prendre rang du 1er janvier 192.) 
François (Marceli, né le 14 mars 1920. 


(Pour prendre rang du 1% septembre 1943.) 
Carvaillo {Max}, née ie 11 mars 1920. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1944.) 
Bompar (Lionel, né le 22 décembre 1924. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1941.) 


Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du {% février 1913.) 
Clozard {Louisi, né le 6 avril 1899. 


(Pour prendre rang du fee mars 1943.) 
Servan (Claude), né le 9 juin 1909, 


Dans le grade de seryent-<chef. 

(Pour prendre rang du fer mars 1953.) 

Claude (Arthur), né le 12 août 4904. 
(Pour prendre rang du 1e mai 1943.) 

Koch (Marcel), né le 30 mars 1902. 

(Pour prendre rang du 4+ octobre 1945.) 
Dessaigne (Fleury), né le 15 mars 41897. 

(Pour prendre rang du {+ janvier 1944.) 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 4% avril 1943.) 
Frègier (Cyrille), né le 28 novembre 1202. 
(Pour prendre rang du {er octobre 1943.) 
Berne {Jean-Baptiste}, né le 19 janvier 1897, 
(Pour prendre rang du 1e janvier 1944.) 


Mayer (Henri), né le 28 août 1920. 
Baudasse (Pau, né le 31 août 1926. 


(Pour prendre rang du f* mars 1944.) 
Auflray (Francis), né le 3 mars 1904. 
(Pour prendre rang du 4er mai 1944.) 
Peyro! (Marie), né le 29 juillet 4912. 
(Pour prendre rang du {er juin 1944.) 
Cabridens (Urbain), né le 28 janvier 1913, 
Jaillot (Paui), né de 4 mai 1902. 
Demonceaux (Roger), né le 28 avril 1926, 
Gasc {René}, né le ?8 juillet 41921. 
Landry (Louis), né le 27 mal 1911. 
Makosso (Marcel), né le 7 juin 1916. 


2e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de Capitaine, 


(Pour prendre rang du {+ février 1942.} 
Legrand (Adolphe), né le 9 février 1915, 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du de juin 1941.) 
Pollet (Louis), né le 26 féyrier 18%, 
Tilloy (Marceau), né le 4er août 1913. 

(Pour prendre rang du fer janvier 1942.) 
Lemasre (Désiré), né le 9 janvier 1888. 

(Pour prendre rang du 1 mars 1943.) 
Lombaert (Augustiny, né le 21 novernfre 1907, 


Pour prendre rang du 1er décembre 1943.) 
Vanudamme (Charles), né le 46 août 1902, 


Dans le graie de souslicutenant, 
(Pour prendre rang du fer juin 4941.) 
Delobclle (Adrien), né le G octobre 1911, 

(Pour prendre rang du septembre 19:27 
Dellerue (Georges), né le 15 novembre 1924 


(Pour prendre rang du 4° mai 1943.) 
Dellerue {Augustin}, né le 23 août 1920 


Dans Le grade d'aspirant, 
Pour prendre rand du 4e septembre 1912.) 
Durak (Czeslaw), né le 23 mai 1924, 
Dans le grade d'adjudant. 


Pour prendre rang du °° octobre 1M1.7 
Daubresse {Jean), né le 26 août 1911. 


Pour prendre rang du {+ octobre 1942.) 
Lheureux (André), né le 10 juin 1899. 
(Pour prendre rang du fer avri: 1911.) 
Parent (Gérurd), né le 20 février 1912. 


Bourrely (André), né le 6 février 1924. 


Gt chargé de l'exécution du présent dé- 


Crelle (Gaston), né le 8 novembre 1921, 


(Pour prendre rang du fer juin 134%.) 
Cayoux Edmond), né Je 10 décembre 1902, 


Chiappone (Michel), né le 27 septembre 18% 
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Dans le grade de sergent-chel. 


(Pour prendre rang du fer mars 1943.) 
Roussel (Aimable), né le 49 août 1913. 


(Pour prendre rang du 1° décembre 41943.) 


Masset (Louis), né le 5 août 1886. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Iardy (Edmond), né le 8 mai 1921. 


Dans le grade de sergent. 

(Pour prendre rang du fer juin 1951.) 
Haneau (Adolphe), né le 8 septembre 1907. 
Duflot (Paul), né le G octobre 1899. 
Debache (Henri), né le 26 février 1898. 


Pour prendre rang du 4e juillet 1941.) 
Legrand (Fernand), né le 2% février 1908. 

(Pour prendre rang du fer août 1942.) 
Poret (Albert), né le 42 avril 1901. 

(Pour prendre rang du 1+ octobre 1942.) 
Dupuis (André), né le 25 janvier 18%. 


Rousseaux (François), né le 13 septembre 1903. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1942.) 


Desfachelle (Aimé), né le 7 décembre 41911. 


(Pour prendre rang du 1e avril 1943.) 
De Luycker ‘Marnix), né le 16 avril 1916 


. (Pour prendre rang du der iuin 194.) 


Duquesnoy (Emile), né le 11 novembre 1900. 


(Pour prendre rang du 1% décembre 1943.) 


Rocipon (Jean), né le 20 mars 4914. 
(Louis), né le 14 novembre 18%. 


(Pour prendre rang du 1er février 1944.) 
Nieuv'arts (Adrien), né le 31 juillet 1920. 


(Pour prendre rang du fer mars 1944.) 
Dieu (Eugène), né le 3 septembre 18%. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Barras (Georges), né le 14 janvier 1905. 
Wanecq (René), né le 8 mars 1925. 
Maniez (Yves), né le 14 novembre 41927. 
Leduc (Charies), né le 11 décembre 1923. 
Kucharski (Czerlaw), né le 9 juiilet 1914 
Depret (Abel), né le 26 mars 1913. 


Deberre (Maurice), né le 11 décembre 41901. 


Delanghe (Rémy), né le 4 juillet 1922. 
De Sutter (Char'es), né le 9 juin 1924. 


Lachery (Jean-Baptiste), né :e 27 septembre 
1927. 


Mértinez (Pascal), né le 2 février 1925. 
Delattre (Ernesl), né le 28 mars 1902. 
Dans le grade de caporal-chef. 


(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Coille (Fernand), né le 2 décembre 1923. 


3e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer mai 4944.) 
Trebuil (Aimé), n6 le 10 septembre 1921. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Ker-Ourio {Yves), né le 6 mars 1921. 
Gicquel {Marcel}, né le 11 septembre 1917, 
Dans le grade d’aspirant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 19%4.) 
Lenfant (René), né le 7 mai 1920. 
Dans le grade d'adjudant-chel. 
(Pour prendre rang du fer mai 1944.) 
Marmet (Adrien), né :e 25 juillet 1902, 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Greff (Charles), né le 12 septembre 1907. 


Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 4er avril 1943.) 
Le Joncour (Raoul), né le 15 juin 1924. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 4° décembre 1943.) 


Bougault (Berthe), née le 30 avril 18%. 


(Pour prendre rang du 1er mars 1944.) 
Masson (Jean), né le 7 février 1926. 

(Pour prendre rang du 1e avril 1944.) 
Le Gall (François), né le { novembre 1933. 
Le Bail (Fernand), né le 14 juin- 1918. 

(Pour prendre rang du 1er mai 1944.) 
Lorgère (André), n€ le 19 février 1909. 

(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Poher (Pau), né le 14 mars 1923. 
Jacq (François), né le 31 mars 1925. 
Perrot (Albert), né le 12 juin 1920. 


Dans le grade de caporal-chef. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1944.) 
Lautrous (Jean), né le 7 novembre 1923. 


(Pour prendre rang du 1 juin 1944.) 
Clech (Jean), né le 23 février 1917. 
Le Bonniec (Eugène), né le 4 avril 1927. 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du der juin 1942.) 
Voisin (Armand), né le 31 décembre 1914. 


(Pour prendre rang du 1e juin 41944.) 
Floc’h (Gabrlel), né le 26 janvier 1923, 


4 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er avril 19484.) 
Cadeillan (Hector), né le 22 avri: 1893. 


(Pour prendre rang du 1 juin 1944.) 
Dufes (Louis), né Je 17 Juin 1887. 


Dans le grade de lieutenant. 
{Pour prendre rang du {1 novembre 4942.) 
Routet (Aimé), né Je 2 mai 1900. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Dreuillaux (Camil'e), née le 18 juillet 1887. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 4° septembre 1943.) 
Tixier (Jacques), né le 16 septembre 1921. 


Dans le grade d'adjudant-chef. 


‘Pour prendre rang du 4e juin 1944.) 
Margot (René), né le 11 septembre 1913. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du {tr avril 1944.) 
Jegou (Albert), né le 12 janvier 4915. 


Dans le grade de sergent-chef. 


{Pour prendre rang du 4er juin 4944.) 
Laquièze (René), né le 27 mars 1921. 


Dans le grade de sergent. 
\Pour prendre rang du 1e juin 19%, 
Boyer (Clément), né le 4 décembre 1920. 
Prevot (Marcel), né le 4 décembre 1924. 


Subirado (Raymond), né le 31 décembre 1925 


Dans le grade de caporal-chef. 
Pour prendre rang du 4 juin 194) 
Laubie (Eugène), né le ? février 1946. 


Dars le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du {+7 décembre 1933.) 


Ferran (Georges), né le 13 janvier 1901, 


5° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4 juin 194, 
Delrieu (Jean-Baptiste), né le 26 mai 41945, 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4 mai 1%. 
Sclunit (Félix), né le 47 septembre 1914, 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 1e janvier 191) 
Jouve (Marius), né le 21 mars 1925. 


(Pour prendre rang du 4% juin 1941) 
Girard (Pierre), né le 22 novembre 1919, 


Dans le grade de sergent-chel. 


(Pour prendre rang du 4 avril 1911) 
Olivier (François), né le 28 janvier 1922, 


Dans le grade de sergent. 


{Pour prendre rang du der juin 194, 
Julia (Yves), né le 30 septembre 1917 
Nègre (Maximilien), né le 28 juillet 1913 
Azaubert {Léon), né le 16 avril 1925. 
Escande (Jean), né le 4 janvier 1922. 


Dans le grade de caporal-chef. 
(Pour prendre rang du 4e avril 1541.) 
Martinez {Félicien), né le 29 juin 1921. 
{Pour prendre rang du 4er juin 1941) 
Enjalran (Michel), né le 5 juillet 1926. 
Gaubil ‘Mar2el), né le 21 novembre 1923, 


Dans le grade de caporal. 
‘Pour prendre rang du 1er juin 1944) 
Roussouly (Alphonse), né le 19 juin 1925. 
Girbal (Marcel), né le 16 janvier 1920. 


Ge REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1% octobre 1910. 
Romagon (Maurice), né le 27 juillet 1896. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er juin 19::.) 
Bernard (Maurice), né le 7 septembre 18%. 
Overney (René), né le 14 janvier 1918. 


(Pour prendre rang du 1e novembre 191. 
Schneider (André), né le 26 février 1920. 


Dans le grade d'adjudant-che|. 
(Pour prendre rang du 4e décembre 1912.) 
Lambert (Alfred), né le 22 mars 1892. 


(Pour prendre rang du 4e mai 19:i.) 
Parvanchère (Louis), né le 48 novembre 18% 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 4er juiliet 19:2. 
Dreyfuss (Paul), né ie 12 juillet 1902. 


Dans le grade de sergent-chel. 
(Pour prendre rang du 4er septembre 195 


Champreux (Maurice), né le 6 août 1906. 


(Pour prendre rang du 4er mai 19: 
Tafille (Georges), né le 13 octobre 199%. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 4er septembre 1. :- 
Murat (Emile), né le 17 juin 1900. 

(Pour prendre rang du 4° juin 1911: 
Cartinière (Léon), né ie 2 mai 1592. : 
Volkmann (Bernard), né le 31 janvier 1905. 

(Pour prendre rang du 4e août 19. 
Mangel (René), né le 23 décembre 1%4. 


! 
\ 
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pans le grade de caporal-chel. 
çpour prendre rang du 1er juin 1944.) 
colotte (Pierre), né le 41 septembre 1942. 


{pour prendre rang du 1er septembre 1944.) 
Orlandie (Elie), né le 16 novembre 1915. 


Dans le grade de caporal, 
(pour prendre rang du 4er juin 19:4.) 
Rémy (André), né le 10 mars 1942. 
T REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(pour prendre rang du 1 avril 1942.) 
Rivet (Roger), né le 5 février 1905. 


(Pour prendre rang du 4e août 1942, 


Hacquard (Georges), né le 14 décembre 1899. 


(Pour prendre rang du {er juin 1941.) 
Dumont (François), né le 4 décembre 1904. 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Présent (Jean), né le 6 septembre 1909. 
Dans le grade d'adjvdant. 


(Pour prendre rang du 4e février 1944.) 
Lévy (Robert), né le 9 juillet 1885. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1941.) 
Menctrier (Paul), né le 26 février 1904. 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du {tr juin 1944.) 
Besson (Raymond), né le 23 juillet 1916. 
Verpillot (Marcel), né ie 44 janvier 1921... 
Mongcot (Albert), né le 11 juillet 1922. 


Dans le grade de caporal-chel. 
(Pour prendre rang du fer mars 1944.) 
Perrot (Louis), né le 43-janvier 1923. 
Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du {°° mai 4944.) 
Renaud (Jean), né le 42 janvier 1943. 
8° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4er février 1944.) 
Chambeau (Edmond), né le 13 mars 1897. 


(Pour prendre rang du 4 mars 1444) 
Joly (Louis), né le 22 décembre 1897. 


(Pour prendre rang du 4e juin 1944.) 
Krieger (Jacques), né le 24 septembre 1907. 
Dans le grade de lieutenant. 

(Pour prendre part du 4er février 1944.) 
Laurent (Maurice), né le 15 mai 1921. 

Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4e mars 41944.) 
Vernet (Albert), né le 49 février 1906. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Cochet (Jean-Louis), né le 20 juillet 1903. 
Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 4+ mars 4944.) 
Chipuis (Joseph), né le 5 juillet 1925. 


(Pour prendre rang du 4 avril 4944.) 
Grincon (Charles), né le 5 décembre 4942. 


(Pour prendre rang du 4°r juin 1944.) 
Courtois (Robert}, né le 46 janvier 1924. 
Dans le grade d'adjudant-chef. 


‘Pour prendre rang-du 4er octobre 1943.) 
Roïles (Alfred), né le 46 novembre 1901. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1943.) 
Beaudonnat (Jean), né le 5 janvier 1921. 


(Pour prendre rang du {er mai 1944.) 
Briand (Maurice), né le 20 juin 1923. 


(Pour prendre rang du fe juin 1911.) 
Beau (Jean), né le 21 août 1902. 
Helier (Jean), né le 22 août 1920, 


Dans le grade de sergent-chel. 
. (Pour prendre rang du 1er mars 1944.) 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du {er octobre 1943.) 
Thommen (Franz), né le 6 juin 1894. 


(Pour prendre rang du 4 décembre 1913.) 
Serviilat (Paul), né le 30 novembre 1907, 
Amprino (Eugène), né le 28 février 1917, 
Barithel (Eugène), né le 5 mars 1901, 

(Pour prendre rang du 4er janvier 1944.) 
Ledoux (Urbain), né le 27 mars 1919, 
(Pour prendre rang du der février 1911.) 
ere (Claudius), né le 5 novembre 1899. 
Rousset {Roger}, né le 23 mars 1906. 
(Pour prendre rang du fer mars 1941.) 
Marchad'er (Georges), né le 17 juin 1924. 
(Pour prendre rarz du 1r mai 19%.) 
Pitre (Marie), née le 3 juin 1902. 
Echernier (Jean), 6 1ne 7 juillet 1914, 
(Pour prendre rang du {+ juin 1914.) 
Michel (Roger), né le 3 décembre 1912. 
Peronnet (Jean), né le 2 juillet 4907. 
Emim (Marcel), né le 13 juin 1922. 
Blondy (Georges), né le 9 juin 1911. 
Coupat (Jean), né le 6 novembre 1920, 
Belin (Pierre), né lé 20 octobre 1924. 


Dans le grade de caporal-chef. 
(Pour prendre rang du {er juin 191.) 
Desvignes (Paul), né le 29 avril 1915. 


(Pour prendre rang du 4er août 1941.) 
Subert (Benoit), né le 22 février 1914. 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 1° novermbre 1943.) 
Mauny (Pierre), né le 26 juillet 1 


(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Raymond (Louis), né le 17 juin 1914, 


9e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du-1er décembre 1912.) 
Vigier (Victor), né le 18 juillet 18%. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 1945.) 
Frey (Paul), né le 26 décembre ,1913. 


Dans le grade d’'aspirant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 494.) 
Durand (Jean), né le 3 février 1924, 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 4er août 1943.) 
Rogier (Eugène), né le 15 avril 18%, 


(Pour prendre rang du 4° mars 1944.) 
Fejoz (Joseph), né le 16 jänvier 1919. 


Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 4e juin 1954.) 


Liautard (Frédéric), né le 6 février 190,6. 


Favre-Félix (Edouard), né le 25 janvier 1907. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du {er avril 1911.) 
Durand (Paul), né le 13 juillet 1909, 


(Pour prendre rang du fer ju'n 1914.) 
Bisbal (Raymond), né le 16 juin 1941. 


Dans le grade de caporal-che!{. 


(Pour prendre rang du 4er juin 19%1. 
Tiran (Maurice), né le 20 septembre 19%, 


. Art. 2, — Sont homologués les personnels 
ci-après, des farces françaises de l'intérieur, 
disparus : 
REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1913.) 
François (Arthur), né le 4 janvier 189%, 


(Pour prendre rang du 4er novembre 1943.) 
Attali (Raoul}, né le 11 février 159. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er février 1943.) 
Nathan (Robert), né le 29 mars 18%. 
(Pour prendre rang du 47 mars 1941.) 


Jeannolin-Curial (Maurice), n8 le 45 jui 
let 1911 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er mai 1913.) 
Geismar (Raymond), né le 18 août 1918. 


(Pour prendre rang du fer août 1943.) 
Winter (llenri), né le G février 18930. 


(Pour prendre rang du der septembre 1912.) 
Tarbouriech (Maurice), né le 11 mai 1921, 


Dans le grade d'adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 1er novembre 193.3 
Cornieux (Pierre), né le 2 avril 14899. 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 1e mars 1944.) 


Trinquier (Léon), né le 23 octobre 1885. 
Leduc (Robert), né le 4er mars 1893. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 4er août 1941.) 
Demesy (Marcel), né le 14 mai 1924. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1943.) 
Olive (Robert), né le 12 juin 1923. 
Marcus (Arthur), né le 5 mars 1902. 

(Pour prendre rang du 4er juillet 193.) 
Parienty (Maxime), né le 14 août 1920, 


(Pour prendre rang du 4er septembre 1913.) 
Bresson (Raymond), né le 17 mai 1898. 

(Pour prendre rang du 4er octobre 1943.) 
Lienard (Jacques), né le 5 avril 1920. 

(Pour prendre rang du 4° janvier 1944.) 
Bosco (Roch), né le 2% mai 1924. 


(Pour prendre rang du 4° mars 1944.) 
Saumattei (Joseph), né le 18 novembre 1901. 


(Pour prendre rang du {er avril 1944.) 
Vails (Antonin), né le 8 septembre 1908. 


2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4er mai 19%4.) 
(Marcel), né le 12 novembre 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° mai 1944.) 


Stephenne (Jules), né de 22 avril 1903. 
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Dans ic grade d'aspirant, 
(Pour prendre rang du 4 mai 1944.) 
Szabiewski (François), né le 23 août 1924. 
Dans le grade de sergent-chef. 
Pour prendre rang du 1e décembre 1913.) 
Vasseur (Auguste), né le 9 mai 1907. 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 1° juin 1941.) 
Ponchaut (Hubert), né le 20 novembre 4920. 


{Pour prendre rang du 4er septembre 1941.) 
Delcloÿ (Gaston), né le 2%6 octobre 1907. 


(Pour prendre rang du 1% décembre 1943.) 
Rollet (Arthur), né le 23 avril 4920. 


(Pour prendre rang du 1er mars 1944.} 
Mizera (Joseph), né le 18 mars 1915. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Lorthois (Achille), né le 10 mars 1924. 
ge REGION MILITAIRE” 
Dens le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1944.) 
L'Hermit (François), né le 8 août 1913. 
Dans ie grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 4e juin 4944.) 
Caudaire (Yves), né le 5 novembre 1925, 
4 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. - 
(Pour prendre rang du 1er mars. 41944.) 
Feyte (Nicolas), né de 7 janvier 1898, 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4+r janvier 1944.) 
Guillaumard (André), né le 7 décembre 1942. 
Go REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1943.) 
Cozetto (Adalbert), né le 15 juin 1919. 
Dans le graie de caporal. 
(Pour prendre rang du 4er février 1944.7 
Granereau (Raoul), né le 10 avril 49%. 
8° REGION MUATAIRE 
Dans le grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du er juin 494.) 
Chaussegros (Louis), né le 25 octobre 1919. 
Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang Qu 4er janvier 194.7 
Montmasson (Jean), né le 19 juillet 4925, 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du {er mars 1944.) 
Mancini (Emile), né le 7 lévrier 1911, 


REGION MILITAERE 
Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du 1er mars 1944.) 
Demichelis (Jacques), né le 5 mars 196. 
Dans le grade de sergent-chèf. 


(Pour prendre rang du {r décembre 493, 
Pascal Jean), né Je 26 juin 1902. 


| 


Art. 3. — Les homologations prononcées au 
titre de l'article 2 acquièrent le caractère d’ho- 
mologation à titre posthume dès l’établisse 
ment de l'acte de décès. 

Art, & — Le numérotage des régions ci- 
dessus correspond à l’organisation territoriale 
actuelle, 

Art. 5. — Le présent arrêté sera puliié au 
Journal ojficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 mars 1948, 

Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFPAIT. 


Le ministre des forces armées, 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le 
statut des forces françaises de l’intérieur; 

Vu le décret du 20 septembre 1944 relatif 
au statut des forces françaises de d'intérieur; 

Vu le décret du 29 novembre 4947 fixant 
les attributions du ministre des fogces armées 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées, 


Arrête 

Art, 4er, — Reclificatif à l'arrêté du 27 mai 

1936 (Journal officiel du 2 fuin 1946, p. 4842, 
2% colonne): 


6° région militaire. 


Au lieu de: dans le grade de sous-ieutenant, 
rang du 4er 4941, Colia (René), né le 
43 août 1907, lire: dans le grade de sous-lieu- 
rang du 4e septembre 194, Colin 
(René), né le 18 août 1907. ° 


Art, 2. — Rectificatif à dl’arrêté du 7 octobre 
1947 (Journal officiel du 23 octobre 1947, 
p. 10189, 1e colonne) : 

Au lieu de: dans le 
rang du 4er février 1943, Blot (Gaston), né 1e 
27 octobre 1919, lire: dans ke grade de lieu- 
tenant, rang du {er décembre , Blot (Gas- 
ton), né de 27 octobre 1919, 

Au lieu de: dans le grade de lieutenant, 
du 1er juin 1944, Caro (Jean-François), 
né le 8 avril 1911, lire: dans de grade de lieu- 
tenant, rang du 1° avril 1942, Caro (Jean- 
François), né le 8 avril 1911, 

Au lieu de: dans le grade d’adjudant, rang 
du 1% juin 194, Bauduin ({JuÉen), né ke 
20 décembre 1922, lire: dans le grade d’adju- 
dant, rang du 1er mai 192, Bawuin (Julien), 
né le 20 décembre 1922. 


Colonne 2. 

Au lieu de: dans le grade de sergent, rang 
du 1e juin 419%4, Beudot (Gerrninal), né le 
25 avril 1912, lire: dans le grade de sergent, 
rang du fer-juillet 1912, Beudot (Germinal), 
né Le 25 avril 1912. 

Au lieu de: dans le grade de sergent, ran 
du 1er novembre 1942, Caron (Augustin), 1 
le 24 août 1908, lire: dans le grade de sergent 
rang du {er août 1942, Caron (Augustin), n 
le 21 août 1908. 

Art, 3 — Rectificatif à d'arrêté du %3 0c- 
tobre 1947 (Journal ge du 14 novembre 
1947, p. 11259, 3e colorine) : 


ade de lieutenant, 


région militaire, 


Au lieu de: dans le grade d’aspirant, rang 
du 4er janvier 19%, Girardot (Charles), né le 
41 avril 19%»lire: dans le grade d’aspirant, 
rang du 1e Girardot (Charles), 
né le 11 avril 1925. 

Art, 4 — Rectificatif à d'arrêté du 31 dé- 
cembre officiel du 5 février 1948, 
p. 1252, 3° onne) : 


dre région militaire. 


Au lieu de: dans le grade de lieutenant, 
rang du {+ juin 1944, Tabrine (Michel), né 4% 
26 mai 1922, jire’ dans le grade de lieutenant 
rang du 1# juin 4943, Tagrino (Michel), né 
le 26 mai 1922. 

Au lieu de: dans le grade d’adjudant-chef, 
rang du 1e juin 19%4, Helier (Charles), né le 
31 janvier 1912, lire: dans de pe d’adjudant- 
chef, rang du fer jnin Ileller (Charles), 
né de 91 janvier 1912. 


‘ Au lieu de: dans k 


grade de sergen 
du 1 mars 1941, Lefevre-Geseu 
27 février 1909, lire: dans le grade de ser. 
gent, rang du 17 mars 19%4, Lelerre 
{sa), née le 27 février 1909, 


2e région militaire. 


Page 1253, {re colonne, au lieu de: dans le 

rade de lieutenant. rang du 4e juin +944 

upuis (Maurice), né le 26 août 18%, lire 

dans le gr de sous-lieulenant, rang du 

1%5, Dupuis {Maurice}, né le % 
8° région militaire. 


Au Leu de: dans le grade de sous-Hentenan 
rang du 1% mai 19H; Hily (Yves, né 
lieutenant, rang du 

né la 2% octobre 1898, ne, 

Au lieu de: dans ade d'adjudant- 
rang du 4 avril 1 Goft 
le 9 novembre 1892, lire: dans le grade d'ad- 
judant-ehef, rang du 4e mai 1944, Le Gof 
(Jean), né le 9 novemibre 4169. 

Page 1253, 2% colonne, au lieu de: dans 
l grade de sergent, rang du 4e mars 495, 

rade sergent, Tang du 41% mars 1944 
Avry (Louis), né le 24 avril 1922, : 


Au lieu de: dans le grade de t, ran 
du juin 49%, Thomas (Jean), né 
as 

40 mai 4923. 

Au jiieu de: dans le grade ca l-chef, 
rang du {er avril 
né le 21 décembre 1912, lire: dans le grade 


de caporal-chef, rang du {er mai 1944, L'Azou 


(Jean-Marie), né le 24 décembre 4913. 

Au lieu de: dans le eu de caporal-chef 
rang du 4° juin 19%4, Chesnau (Jacques), né 
le 9 août 1924, lire: dans le grade de caporal- 
chef, rang du er juin 194, Chesneau !J2c- 
ques), né le 9 août 19%. à 


+ 4e région militaire. 

Page 1253, 3° colonne, au lieu de: dans 
le grade de M rang du fer Juin 194, 
Delluc (Guy). le 7 mai 1926, lire: dans 
le grade de sergent, rang du fe juin 194, 
Delluc (Guy), né le 7 mai 41%3 

5e région militaire. 


Page 1251, dre colonne: 


Annuler: dans le e de sergent-che! 
rang du 1e février (Firmin), né 
le 13 avril 1902, (L’intéressé figure au Journal 
officiel du 23 octobre 1947, page 10492, col. |, 
dans le grade de sous-lieutenant.) 

Au lieu de: dans le grade de sergent, ra 
du {er juin 1944, Rouche (Jean), né le à aoû 
18%, lire: dans le grade de sergent, rang du 
1er juin 1944, Rouch (Jean), né Îe 4 août 1856, 


7e région mäitaire, 

Page 1251, colonne: 

Au lieu de: dans lo grade de Meuténan!, 
rang du 49 avril Maillot (René), nt 
6 août 1901, lire: dans le grade de sous-l'eu- 
tenant, rang du {er avril 19%4; Maïllot (Rent), 


né le 6 août 4901. 
Au lieu de: dans d’adjudant, ran 
{priano), n4 le 9 


ar uin 1944, 
: dans e d’ r L 
juin 41954, né le 9 avril 
9% région mäitaire. 

Page 125, 4" colonne, au lieu de: dans 
rade de sergent-chef, rang du + juin 
{ Arladakèce) né le 48 avril 
1907. lire: dans le grade de sergent-chef. 1475 


du ie 1984, Arzoumanian (Ariadakèse); 
né le 48 mai 4907. 


dre région militaire. 
s Je 


Page 1255, re colonne, au lieu de: dan 

ade de lieutenant, rang du 49 déeembro 
943, Vedie (Georges), né le 2 septembre pe 
lire: dans le grade de lieutenant, Tan © 


4er octobre 1942, Vedla (Georges), né le 2 St}. 


tembre 1999, 


-Gessou 
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ave 1255, 2° Colonne: } 
de: dans grade de sous-lieutenant, 
au te juin 1954, Aylmer (Jean), né le 
‘embre 1920, lire: dans le grade de sous- 
ju fe août 1953, Aylmer 


À nt, rang 
an), né le 21 septembre 1%0. 


li ,+ dans le grade d'adjudant-chef, 
Leleu (Georges), né le 
1809, lire: dans le grade d’adjudant- 
chel rang du {°° mars 1954, Le'eu (Georges), 
né le 21 octobre 1899. y 


% région militaire. 


vu de: dans le grade de lieutenant. 

décembre 1932, Douce (Emi'e}, nf 

s 1906, 

# du 4e décembre 1942, Douce 
(René), né le 17 mars 1906. 


3e région militaire. 


ae 1256, % colonne, annuler: dans le 
mie d'adjidant-chef, rang du {er juin 19%, 
Rernard (Armand), né le 18 mai 1906. (L'inté. 
ré figure au Journal officiel du 2% octobre 
dir, page 10195, re colonne.) 


4e région militaire. 


jeu de: dans le grade de lieutenant 
{er juin 191, Couslilières (Claude), n 
de 1 mars 1920, lire: dans le grade de lieute- 
pant, rang du {+ janvier, 1941, Coustilières 
(Claude), né le 31 mars 1920, 

Page 1256, 3° co:onne: 

An lieu de: dans le grade de sergent, rang 
du ter avril 1943, Ajudie (René), né le 8 mai 
492. lire: dans le grade de sergent, rang du 
4e avril 1943, Lajudie (René), né le 8 mai 
403. 


Au licu de: dans le grade de sergent, rang 
du tr août 1913, Guise: (Jean), né le 9 dé- 
cembre 1905, lire: dans le grade de sergent, 
gang du {er août 191%, Daguise (Jean), né Je 
9 décembre 1905. 


Ge région militaire. 


Page 1257, 2e colonne: 

Au lien de: dans le grade de sergent, rang 
du {er juin 1914, Lemsason (Jean), né le 30 sep- 
tembre 1916, jirc: dans le grade de sergent, 
rang du {er juin 1914, Lemasson (Jean), né le 
d0 septembre 1916. 

Au lieu de: dans le grade de caporal, rang 
du fe juin 1941, Colinchard (Pierre), né le 
43 avril 19%, lire: dans le grade de caporal 
ring du fer décembre 192, Colincha 
(Pierre), né le 13 avril 1926. 


Te région militaire. 


Au leu de: dans le grade de capitaine, rang 
du 1% octobre 1913, Marthe (Georges), né le 
2 décembre 1913, lire: dans le grade de ca- 
biaine, rang da 1er octobre 1943, Marthe (Geor- 
ges), né le 20 décembre 19941. 

Annuler: dans le grade d’adjadant-chef, 
Ming du {er janvier 1913, Jasset (Edouard), né 
le 18 mai 1903. (L'intéressé figure au Journal 
em du 12 novembre 1947, p. 111%, 3e co- 
onne 
Q\nuler: dans le grade d’adjudant, rang du 
knvier 1914, Galland (Claude), né le A 
Ai. (L'intéressé figure au Journal officiel du 
& novembre 1947, p. 11127, {re colonne.) 

Page 1257, 3e colonne: 
pi lieu de: dans le grade d’adjudant, rang 
- Le avril 1944, Tricot (Marius), né le 8 mars 
lire: dans le grade d’adjudant, rang du 
1955, Tricot (Marius), le 8 mars 


Annuer dans le grade de sergent, rang du 

191, Charlon (Paul), né le 6 oc- 

1312. (L'intéressé figure au Journal offi- 

da 12 novembre 1947, p. 41131, 3° co- 


8& région mülitaire. 
lage 1238, 4e colonne: 
de: dans le grade de sous-lieutenant, 
mas Avril 1941, Samama (Guy), né le 
nant, 1922, lire: dans le grade de sous-lieute- 
je 2112 du fer février 1941, Samama (Guy), 
mai 1922, 


lire? dans le grade de lieute- è 


Au lieu de: dans le grade de pons leutspeni 
rang du {er juin 4941,- Giraud (François), ê 
Je 29 avril 1918, lire: dans le grade d'’aspirant 
rang du fer juin 1911, Giraud (François), n 
le 29 avril 1918, 
Art. 5. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 mars 1948, 
Pour le ministre des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPUE TOUFFAIT, 


Tableau d'avancement de 1948 (armée active). 


Sont inscrits au lahleau d'avancement pour, 


A. — TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé, 

Pour le grade de médecin capitaine. 

MM. les médecins lieutenants: 

1 Paulet (Georges-Joseph}). 

9 Janneau (André-Célestin-Emile). 

3 Raby (Claude-Paul-Jean). 

4 Vulliet (Francis-Louis). 

5 Coldefy (sacqries). 

6 Matheron (Georges-Gaude-Jean). 

1 Serre (Gaston-Gabriel-Georges-Guy). 

& Pomier-Layrargues (Picrre-Georges). 

9 Toledano (Judas-Léon). 

10 Foliguei {Jean-Merie-Jules). 

11 Tournoux (Pierre-Jean-Félix). 

42 Vittori (Jean-Baptiste). 

13 Tardos (René-Jean-Léon). 

14 Mathelie-Guinlet (Roberi-ean-Guy\, 

45 Rongier (Paul-Jean). 

16 Chatain (Jean-André). 

17 Amiot (Glaude-Auguste-Louis). 

48 Clavel (René). 

19 Daviet (Félix-Albert). 

20 Chambatte (Charles-Louis). 

21 Marandet (Jean-Ernest-Alphonse), Services 
exceptionnels, Affecté aux T. F. E. O. de- 
puis mars 1947. À fait preuve de qualités 
exceptionnelles toujours volontaire pour 
jes missions périlleuses faisant preuve 

- d’un réel mépris du danger, d’un dévoue 
ment inlassable et d’une grande compé- 
tence. Titulaire d’une citation à l'ordre du 
régiment particulièrement élogieuse., Su 
jet d'élite. 

2 Duval (Jean-Iéon-Georges). Services excep: 
tionnels Jeune officier affecté depuis plus 
de dix-huit mois à un secteur médical du 
Cambodge, d° montre un praticien très 
averti avant le sens de l’organisation el 
du commandement. Rend les plus pré 
cieux services dans le poste important 
qui lui est confié. 


B. — TROUPES COLONIALES 
Pour le grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants: 
1 Person (Jean-Hervé). 

2 Lacour (Raymond-Marcei-Ienri). 

3 Delarue (Guy-Charles). 

Pelissier (André-Alexandre-Jo 

5 Trucy (Ilenri-Edmond-Auguste-Marie). 

6 Rimbaud ({Charles-Francis). 

7 Keller (Robert-René). 

8 Franco (Roger-Joseph-Marius). 

9 + (Aimé). 

10 Gelis (Gildas). 

11 Garrigue (Séhaslien-Elienne). 

42 Le Henand (François). Services exception- 
nels. S’est brillamment conduit pendarrt 
les opérations qui se sont déroulées au 
Tonkin du 18 février au 21 avril 1947. Par 
son dévouement inlassable is 
l'évacuation rapide de nombreux blessés. 
Le 21 avril 1947, s'est particulièrement 
distingué en ramenant un blessé grave 
sous le feu des armes automatiques "des 
rebelles, A été cité. 


Paris, le 25 mars 194$. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TERITGEN, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
® 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cessation de fonctions. 


Par arrèêlkf en date du 20 mars 1918, ïl a 
été, sur sa demande, mis fin aux fonctions 
de chargé de mission de M. Çharles Guyot- 
Jeannin, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Relèvement du montant de l'indemnité m 
suelle allouée aux médecins secrétaires … 
commissions départementales de contrôle et 
de surveillance des soins gratuits, 


. Le minisire des anciens combattants et vic. 
times de la guerre et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l’article 64 de la loi du 91 mars 191 
modifié par la loi vaïidée du 8 février 
Vu le décret validé du 10 septembre 1942, ct 
notamment l’article 42, relatif à l'indemnité 
mensuelle alloués aux médecins secrétaires 
des commissions départementales de surveil 
lance et de contrôle; 

Vu l'acte dit aeèté du 2 1943: 
PA l'arrêté interministériel du 2 septembre 
#10; 


Vu la loi de finances no 47-1495 du 14 août 
1917 rene fixation des crédits applicables 


aux dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles), 
Arrêtent:. 
Art, 4er, — L'article {er de l'acte dit arrét 


du 2 juin 1943 est modifié et l'indemnité men. 
suele allouée aux médecins secrétaires des 
commissions départementales de surveillance 
et de contrôle est fixée aux sommes ind'quées 
ci-dessous : 

lademnité de 2.100 F. 


Drôme, Territoire de Bellort, Basses-Alpes, 
Ilautes-Alpes, Lozère, Maroc, Mayenne, Gers, 
Tarn-et-Garonne, Ardennes, Cantal, Meuse, Mos 
selle, Haute-Marne, Ilaut-Rhin, Ariège, Vaur- 
cluse, Eure-et-Loire, Orne, Lot, Aube, foir-et- 
Cher, Doubs, Indre-et-Loire, Jura, Tunisie. 


Indemnité de 2.600 F. 


Eure, Aude, Constantine, Haute-Saône, Niè- 
vre, Calvados, Savoie, Bas-Rhin, Yonne, Deux. 
Sèvres, Indre, Pyrénées-Orientales, Loiret, 
Cher, Aïn, Oran, Aisne, Iaute-Savoie, Vendée, 
Vienne, Marne, Sarthe, Hautes-Pyrénées, Oise, 
Côte-d'Or, Tarn, Manche, Lot-et-Garonne, 
Haute-Loire, Ardèche, Vosges, Charente, Lans 
des, Alger, Somme, Seine-et-Marne, Var, Hé- 
rault, Gard, Creuse, Corrèze. 


Indemnité de 3.000 F. 

Corse, Dordogne, Haute-Garonne, Aveyron, 
Haute-Vienne, Allier, Ille-et-Vilaine, Côtes-du- 
Nord, Isère, Maine-et-Loire, Charente-Mari« 
time, AlpesMaritimes, Sañneæt-Loire, Mar- 
bihan, Scine-Inférieure, Loire-Inférieure. 

Indemnité de 3.200 F. 

Finistère, Meurthe-et-Moselle, Loire, Base 
ses-Pyrénées, Puy-de-Dôme, Gironde, Pas-de- 
Calais. 

Indemnité de 3.600 F. 

Rhône, Bouches-du-Rhône, Nord. 


Indemnité de 4.000 F, 
Seine-et-Otse. 


Indemnité de 4.100 F. 


Seine ur chacun des deux médecin 
crétahes 


LA 
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Art, 2, — Les présentes disposil'ons auront 
effet du 1e janvier 1947. 

Art, 3 — Le directeur de, pens'ons ét des 
services médicaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Parls, le 25 mars 1918. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
JOBENT MITTERRAND, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 48-516 du 23 mars 1948 portant 
extens'on aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, de la légis- 
lation métropolitaine relative aux tra- 
vaux publics et au service des ponts et 
chaussées et de la législation sur la voi- 
rie départementale et vicinale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ublies et À transports, du ministre de 
‘intérieur, du ministre des finances el 

des affaires économiques et du ministre 

de la France d’outre-mer, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
geant en départements la Guadeloupe, la 
Guyane française, la Martinique et la Réu- 

Vu la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 
prorogeant jusqu’au 31 décembre 1947 le 
délai fixé par Partic.e 2 de la loi du 
19 mars 19/6, et modifié par l'article 84 de 
Ja loi du 23 décembre 1946; 

Vu l’article 35 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948, 

Décrète : 

Art, 1%, — A dater du 1% janvier 1948, 
les services des travaux publies des dépar 
tements de la Guadelouye, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion relèveront du ministère des travaux 
publics et des transports, notamment en 
ce qui concerne les questions de routes 
nationales, de ports et rades, de naviga- 
tion et de transports. 

Ces services prendront le nont de ser- 
vice des ponts et chaussées. 

Les dispositions ei-dessus ne font pas 
obstacle aux droits de contrôle du minis- 
tre de l’intérieur sur les collectivités pu- 
bliques locales. 

Art. 2. — Sont rendus applicables dans 
ces départements : 

Le décret du 7 fructidor an XI portant 
organisation du corps des ingénieurs des 

onts et chaussées, ainsi que les textes 
févictatifs et réglementaires qui ont com- 
plété ou mndifié les dispositions de ce 
décret ; 

Les décrets des 28 septembre 1849 et 
23 décembre 1898 sur la comptabilité des 
travaux publics; 

Le décret du 20 novembre 1935 permet 
tant au ministère des travaux publics de 
déterminer par arrêté les affaires sur les 
quelles les ingénieurs en chef peuvent sta 
tuer par délégation, 

Art, : 5. 
chaussées de ces quatre départements 
pourront être habilités, par arrêtés du mi- 


— Les services des ponts et} 


nistre des travaux publics et des trans- 
ports, à prêter leur concours pour les tra- 
vaux reievant de leur compétence techni- 
que aux autres départements ministériels, 
conformément à l'article 5 du décret du 
4 avril 1934, 

Les services des ponts et chaussées pour- 
ront être habilités à prèter leur concours 
aux départements, communes, associations 
syndicaies, chambres de commerce et au- 
tres collectivités ou établissements publies 
arrêté du ministre des travaux pu- 

lics et des transports, pris en accord 
avec le ministre de qui relève en l'espèce 
la collectivité ou l'établissement publie. 

Ces arrêtés fixeront les modalités selon 
jesquelles s’exerceront ces COnCours,. 

Art. 4. — Sont «pplicables dans ees 
quatre départements : 

La législation sur les chemins départe- 
mentaux et vieinaux, et notamment la loi 
dun 21 mai 1836, le décret-loi du 14 juin 
. (art, 21} et le décret du 25 octobre 

La loi du 15 octobre 1940 portant ratta- 
chement des services de la voirie dépar- 
tementale à l’administration des ponts et 
chaussées et le décret du 26 décembre 
1940, notamment ses articles 1%, 6, 12, 13, 
14, 15 et 18; 

La législation en matière de contraven- 
tions de voirie, et notamment le décret du 
28 décembre 1926 portant unification des 
rompétences en celte matière; 

Le service ordinaire des ponts et chaus- 
sées assure dans chaque département, 
sous l'autorité respertive du ministre de 
l'intérieur, des préfets et des maires, la 
gestion des chemins départementaux el 
celle des chemins vieinaux. Il remplit à 
cet effet toutes les fonctions dévolues av 
service vicinal, 

Art. 5, — Le ministre de l’intérieur et le 
ministre des travans puhlies et des trans 
ports dresseront, sur proposition des pré- 
fets, après avis du conseil général du dé- 
partement, la liste des voies qui, parmi 
ce'les precédemiment à la charge du hud- 
get de la colonie. Jorvent étre, en raison 

u caractère et l'intensité de la cireula- 
tion, classées conmune ruutes nationales 
ainsi que la liste des mmstallations suscep- 
d’être incorporées au domaine de 
"Etat. 

Ces classements seront prononcés par 
décrets, contresignés par les ministres de 
l'intérieur, des travaux publics et des 
transports, et des finances et des affaires 
économiques. 

Ces décrets détermineront les instalia- 
tions, matérie! et l'outillage départe- 
mentai qui devront être transférés à l'Elat 
pour la gestion des services correspon- 
dants. 

Les voies qui étaient à Ja charge du 
budget de la colonie et qui ne seront pas 
classees routes nalionr'es constitueront 
réseau des chemins départementaux. 

Jusqu'à la publication des déerets de 
classement, les dépenses de l’ensemb'e des 
voes seront réglées sur le budget dépar- 
temental; ies dépenses faites à dater du 
je janv'er 1948 sur les rou'es c.assées na- 
tiona!es seront remboursées ultér'eurement 
par l'Etat aux départements. 


Art. 6. — Sont rendus applicabies dans 
les quatre départements visés à Parti- 
ele 1°: 

Le déeret du 7 avril 1924 sur le régime 
des ports maritimes non autonomes, mo- 
difié par le décret du 4 septembre 1930; 

Le décret du 8 avril 1924 portant règle- 
ment d'administration publique pour les 
formaiités relatives à :’exécution des tra- 
vaux dans les porls mariliines, complété 
par le décret du 7 octobre 1490; 


La loi du S avril 1941 sur la procédurs 
des Wavaux des ports mari 
mes ; 
La loi du 23 février 1941 conce ] 
perception des péages dans les us 
times et le décret du 26 avril i941 pris 
en application de celte loi; 
La loi du 17 mai 1941 Concernant es 
outiliages dans les ports maritimes, 


Art, 7. — Un arrêté concerté du minis 
des travaux pubiics et des à 
du ministre de l’intérieur fixera pour ch. 
2 port, sur proposition du pré’et et av: 

u conseil général, les installations an 
nexes (ateliers, matériel}, qui devront étre: 
trans'érées à l'Elat pour ja gestion du port, 

Il sera établi, pour chaque port, un pre 
cès-verbal de remise aux services de l'Et 
de ces inslallat‘ons et de ja mise en p'aes 
des commissions dont ja constitution es 
prévue par les lexles visés au précédem 
article. mise en appiication de ces 
textes prendra effet à la date dudit procès 
verbal. 

Jusqu'à cette date, les taxes et péages en 
vigueur continueront à êlre perçus el mo 
difiés, s’il est nécessaire, dans les cond: 
tions précédemment en vigueur, 

Art, 8 — Sont abrogées toutes dispos 
tions contraires au présent décret, 

Art. 9. — Le ministre des travaux publies 
et des transports, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des afla- 
res économiques et le ministre de h 
France d'outre-mer sont chargés de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera pubié 
au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 mars 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des minis'res: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finanees 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la France d'outre-mtr; 
PAUL CCSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-517 du 23 mars 1943 portant 
extension dans les départements de l 
Guadeloupe, de la Guyane française, dt 
la Martinique et de la Réunion des ter 
tes relatifs au tourisme. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des iravaix 
publics et des transports et du m'nsT 
de l'intér.eur, 
Vu l'avis du comité consultatif che 
de coordonner les mesures d'extension 
la législation et de l’organisation métro 
politaine aux départements d'outre-mer 
Vu Ja loi du 19 mars 1946 tendant 
classement comme départements 
de la Guadeloupe, de la 
Réunion et de la Guyane, modifiée PE 
l'article 84 de la lai de finances di ? 
cembre 1946 et par la loi du 26 j” 
1947 


| 
| | 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Décrète: 


Art. 4e, — Sont déclarés applicables, à 
partir du 1° janvier 1948 aux Gépartements 
“Je la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion: 

4e Les dispositions en vigueur des dé- 
crets-lois des 25 juillet 1955 et 17 juin 1938 
concernant l'institution d’un commissariat 
général au tourisme; 

90 L'acte dit loi n° 334 du 4 avril 1942 
selatif au classement et aux prix des hôteis 
et restaurants, modifié en ce qui concerne 
Je titre I par l'ordonnance n° 45-1483 du 
20 juin 1943 relative aux prix et par les 
arrêtés subséquents ; 

Jo L'acte dit Joi n° 321 du 24 février 1942 
relatif à la délivrance de la licence d'agence 
de voyage et l’acte dit décret du 24 février 
1942 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite oi. 


Art, 2. — Les modalités d'application de 
ces textes feront l’objet d’arrêtés conjoints 
des ministres intéressés. 


Art, 3, — Ye ministre des travaux pu- 
hlics et des transports et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 mats 1948. 

SCAUMAN. 
Var le président du conseil des ministres” 
Le nunistre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIE, 


Décret du 923 mars 1948 portant nomination 
du président du conseil d'administration de 
la Compagnie générale transatlantique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
et des transports, 

Vu Ja‘]loi no 48-310 du 29 février 198, cl 
holamment son articie 20, 


Décrète: 

Art. fer, — Est nommé président du conseil 
d'atministration de la Compagnie générale 
transallantique : 

M. Jean Marie, ingénieur général du génie 
maritime. 

Art, 2, — Le ministre des travaux publics 
e! des transports et le ministre des finances 
el des affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de L’exéculion 
un wésent décret, qui sera publ'é au Journal 
c/liciel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mars 1918. 

SCIIUMAX. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
+ee- 


Décret du 23 mars 1948 portant nomination 
du président du conseil d'administration de 
la Compagnie des messageries maritimes 
Visee aux articles 15 et 16 de la loi du. 
23 février 1938 portant organisation de la 
Marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 
our le rapport du ministre des travaux pu- 
cs et des transports, 

Va ia loi no 48-310 du 28 février 148, et 
ses articles 15, 15 ct 20, 


b! 


Décrète : 


Art. 4er, — Est nommé président du concil 
d'administralion de la Compagnie des messa- 
geres maritimes visée aux artickes 15 ot 16 
de la ioi du 28 février 1943: 


M. Anduze-Faris (Gustave). 


Art, 2, — Cette nom'nation prendra effet 
du jour où la société visée à l’article 45 sera 
constituée, 


Art, 3. — Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mers 1918. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 


ui le concerne, de l'exécution 


SCHUMAX. 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l'article 51: de la loi du 13 avril 189%; 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 


autorisant ‘es ministres à dééguer par arrêlé 
leur signaiure, 


Arrête: 


Art, 4er, — M, Renaud (Bernorl}), directeur 
du personnel, de ia comptabiité et de l'admi- 
nistration générale, a déKgalion pour signer. 
au nom du ministre des travaux publics et 
des transports, 
nant je ministère des travaux pubics et dos 
transports (travaux publics), 


«Art, 2. 
Journal ofjiciel de la République française 


Fait à Paris, le 24 mers 1%3, 


Délégation ce signature. 


es étals exécutoires concer- 


— Le présent arrèlé sera pubhé av 


CHRISTIAN PINEAU, 


Commissions administratives paritaires com- 
pétentes à l'ézard des personnes communs 
des services extérieurs du socrélariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale, 


Le min'stre des travaux publics et des 
transports et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonelton publique et de la réforme adrai- 
nistretive, 


Vu la lof n° 462294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonciionnaires: 

Vu le décret no 47-1350 du 24% jui'let 1947 

rtant æèg'ement d'administraton pubiique 
pour l'application de l'article 22 de la loi pré- 
£'tée et relatif nomment aux commissions 
administralives paritaires, 


Arrêtent: 


Art fer, — J1 cest institué au secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, 
auprès du chef du service de l'administrauion 
générale, du personnel et des activités com- 
inunes, quatre comm'ssions *administralives 
paritaires compétentes respectivement à 
l'égard des personnels des services extérieurs 
désignés ci-après: 


Commission administrative paritaire n° 7. 


Chefs de service administratif et chefs de 
section adminisurative. 

Sous-chefs de section administrative. 

Adjo'n's odministratifs principaux <t ordi- 
naires, 


Commission administrative parilaire n° 8. 


Agents administratifs, 

Commis et aide-commis administratifs, 

Agents de bureau du cadre complémentaire 
des services extérieurs, 


Commission administrative paritaire no 9. 


Ingénieurs dessinateurs et sous-ingénieurs 
dessinateurs spéciaux, 

Ingénieurs dessinateurs <{ dessinateurs 
travaux de bâtiment, dessinateurs 


Commission administrative paritaire n° 19. 


Chefs d'ate:ier, 

Contremwailres professionnels et non profes: 
sionnels, 

Chels d'équipe professionnels €t 
d'équipe non professionnels, 


chefs 


Art. 2. — La composition,de ces comunis 
sions est fixée ainsi qu’il suit: 


REPRÉSENTATION DU PERSONNEL 


NUMÉRO NOMBRE 
de Ja ds représentants 
Nombre de représentants. de l'administration. 
Grades. 
sion, Titulaires. { Suppléaute. | Tilulaires. | Suppléants. 
L 4 Chefs de servire administratif et chefs 
de section 1 
Sous-cheifs de section administrative... 2 2 e 6 
Ad'oints administratifs principaux et 
ordinaires ....... de 2 2 
Agents administratifs. 1 1 
Commis administratifs et aide-commis 
adminisiratifs ........... à 2 2 
agents de bureau du cadre compiémen- 
laire des services extérieurs........ è 
9  jingénieurs dessinateurs spéciaux, sous- 
ingénieurs dessinateurs spéciaux..... 1 | 
Ingénieurs .dessinaleurs de travaux de * 2 
bäl:ment, dessinateurs de travaux de 
bâtiment, dessinateurs............... 1 1 
Contremaitres professionnels el cont 
maitres non professionnels. .......... 1 1 [A 
Chefs d'équipe professionnels, chefs 
d'équipe non profes: mmneis.......... 2 2 
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Toutefois, lorsque dans un grade déterminé 
l'effectif réel se trouve réduit à moins de 
vingt, le nombre des représentants du per. 
sonnel et celui des représentants de l’admi- 
nistraiion sont ramenés respectivement à un 
titulaire et un suppléant. 


Art. 2. — En vuc de l'élection des représen- 
tants du personnel aux commissions adminis- 
tratives parilaires, le vole des agents en acti- 
vité dans les cadres ei qui n'exercent pas 
leurs fonctions au siège d’une section de vole 
s'effectue par correspondance. 

Il en est de même pour les agents détachés, 
en congé de maladie, en position d'absence 
régulièrement autorisée ou empéchés en rai- 
son des nécessités du service de se rendre 
à la section de vote le jour du scrulin ou 
affectés à un établissement situé dans un 
terriloire d'outre-mer autre que l'Afrique du 
Nord ou appartenant à un établissement non 
constitué en section de vote. 

Toutelois, les agents visés aux deux alinéas 
précédents, à l’exception de ceux empêchés 
en raison des nécessités du service, ont la 
faculté de voter directement à la section de 
vote à laquelle ils sont rattachés. 


Arl. 4. — Le vote par correspondance 
s'eliectue dans les condilions suivantes: 

4° La liste des agents appelés à voter par 
correspondance est annexée à Ja liste électo- 
rale arrêtée par les soins du directeur de 
l'établissement auprès duquel est placée la 
section de vote à laquelle ils sont rattachés. 

Le directeur de l'établissement avise les 
agcnis intéressés de cette inscription et des 
conditions dans lesquelles ils pourront voter 
quinze jours au moins avant la date des élec- 
lions. Les intéressés peuvent vérifier les 
inscriptions et formuler toute réclamation 
dans les conditions prévues par l’article 412 
(alinéas 2 ct 3) du décret du 24 juillet 4947; 

2° Les bulletins de vote et les enveloppes 
necessaires sont adressés aux intéressés par 
le directeur de l'établissement quatre jours 
{rancs au moins avant la date du scrutin; 

Jo Les délais fixés aux paragraphes 1e 
(deuxième alinéa) et 2 du présent article ne 
concernent pas les agents empêchés de 
prendre part au vote direct par suite des 
uécessilés du service. 

En ce qui concerne les électeurs rattache: 
à une seclion de vote de la métropole et ré 
sidant hors du territoire métropolitain, les 
notifications et transmissions seront effectuées 
par les moyens de communication les plus 
rapides et aussitôt que possible après la date 
limite de dépôt des listes: 

4° Au jour fixé pour le déroulement des 
opcralions éleciorales chaque électeur insèro 
son bulletin dans une première enveloppe qu’il 
cachette. Cette enveloppz du modè!e fixé par 
l'administration ne doit porter aucune men- 
ni aucun signe distinctif; 

9° L’électenr#lace cett: enveloppe sous un 
second pli qu'il cachette également et sur 
lequel il appose sa signature et porte <on 
noi, son grade, son affectation et la m2ntion 
« Election de la commission administrative 
paritaire n°... »; 

69 Si plusieurs votants sont groupés dans 
un service auprès duquel il n'a pas été cons- 
titué de section de vote, chacun remet ce 
pli au chef d2 service avant l'heure fixée pour 
a clôture du scrutin. 

Dès l'heure de la clôture du scrutin le 
chef de service adresse à Ja section de vote 
dont dépend le servic?, par la poste, sous pli 
recommandé, les plis qui lui ont été remis. 

Si le votant est isolé il adresse directement 
son vote avant l'heure de clôture du scrutin 
à la section d> vote dont il dépend par envoi 
postal recommandé. 

En ce qui concerne les électeurs résidant 
hors du territoire métropolitain et rattachés 

une section de vote de la métropole, cet 
envoi pourra êtr2 effectué dès réception des 
+ de vote et sans attendre le jour du 

crutin, 


Art, 5. — La réception des votes par cor- 
respondance s'effectue dans les conditions ci- 
après: 

1° Trois jours francs après la date du 
scrutin, la section à laqu2lle sont rattachés les 
volants par correspondance procède au re- 
cucillement des votes adressés par celte voie. 
Les plis extérieurs portant la signature 
el 12 nom des votants sont ouverts, la liste 


électorale est émargée, l'enveloppe intérieure 
est déposée dans l'’ürne contenant les suffra- 
ges des agents en fonctions à la s2ction de 
vote; 


2o Sont mis à part: 

Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent 

as le nom et la signature du votant ou sur 
esquels ces mentions sont ülisibls; 

Les plis extérieurs multiples parvenus sous 
la signature du méme agent; 

Les plis extérieurs contenant plus d’une 
envelopp?. 

Dans les deux premiers cas les plis exté- 
rieurs et dans le troisième cas les enveloppes 
intérieures ne s2ront pas déposées dans l’urne. 
Le nom des électeurs dont émanent ces plis 
n'est pas émargé sur la liste électorale; 

3o Un procès-verbal des opérations définies 
aux paragraphes 4 et 2 du présent article 
est joint au procès-verbal du scrutin ainsi 
que les plis mis à part, pour être transmis 
au bureau de vote chargé du dépouillement; 

£o Les votes par correspondance parvenus 
à la section de vote après le recensment 
prévu au paragraphe 1 ci-dessus sont ren- 
voyés aux votants avec l'indication de la date 
et de l'heure de réception. 

Art. 6. — L> prés2nt arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1948. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAUD, 


Pour le secrétaire d’Elat chargé de Ja 
fonction publique et de la réform? 
administrative, 

Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Prix plafonds au stade grossiste 
pour certains légumes, 


Le sous-secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
rmiques, le sous-secrétaire d'Elat à lJ'agricul-? 
ture et le minisire de l’intérieur, - 

Vu l'ordonnance no 15-1183 du 30 juin 195 
relative aux prix; 

Vu l'avis du comité nalionai des prix, 


Arrétent: 


Article unique, — L'article & de l'arrêté 
no 19 475 du 11 mars 1918 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 


«a Art. &. — Pour les halles centrales de 
Paris les prix plafonds applicables à compter 
du 30 mars 1918 seront fixés par le préfet de 
poiice, auquel déléga'ion de compétence est 
accordée à cet eflet, dans les limites ci-après, 
au kilogramine : 

« Carottes d'hiver équeutées non la- 

«a Carottes d’hiver équeuttes lavées... 34 

« Carottes équeutées de Créances, la- 
vées, triées, 

u Choux verts d'hiver pommes, tro- 
gnon coupé au ras de la: pomme....... 20 

« Navels d'hiver équeutés sans terre 

« Choux-fleurs prisentés avec plus 
d’une couronne de feuilles ou avec 
trognon non coupé au ras de la pomme. 20 

« Poireaux lavés, épl 

des feuilies coupée 

« Les prix limites de gros qui seront fixés 
par le préfet de police devront être d'minués 
des pourcentages ci-après fixés, lorsque les 
légumes mis en vente désignés ci-dessous ne 


uchés, extrémité 


seront pas conformes an mode et condiiions 
de présentation prescrile au paragraphe pré- 
cédent : 
« Carottes, à l’exceplion des carottes gre. 
is 30 p. 100, 
« Navets — 
Fait à Paris, le 26 mars 1918. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCK, 


Le sous-sSecrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
YVON COUDÉ DU FORESTO, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Organisation d’une régie d’exploitation des 
chemins de fer de l'Afrique équaioriale 
française, 


1e ministre de la France d'outre-mer, 


Vu l'acte dit loi du 28 février 19%4, portant 
réorganisation des chemins de fer coloniaux; 

Vu le décret no 45-697 du 42 avril 1945, fixant 
la consistance du réseau des chemins de fer 
de l'Afrique équatoriale française; 

Sur la proposition du haut commissaire de 
la République, gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française; 

Après avis de l'office central des cheminf 
de fer de la France d'outre-mer, 


Arrêle: 


Art. 4er, — À compier d'une date qui, par 
déiégation du ministre de la France. d'outre- 
mer, sera arrêtée par le gouverneur général 
sur proposition du conseil d'administration 
visé à l’article 3 ci-dessous, l'exploitation du 
réseau du chemin de fer de l'Afrique équato- 
riale française, y compris les services annexes 
et incorporés, sera confiée à un organisme à 
caractère industriel et commercial doté de la 
personnalilé civile et de l’autonomme finan- 
cière, dont le présent arrêlé fixe les statuts, 
l'organisation et le fonctionnement. 

Cet organisme prend le titre de: « Régie des 
chemins de fer de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise »; son siège est à Brazzaville. It est 
désigné ci-après sous la désignation « Régie ». 

Art. 2, — Sous réserve des pouvoirs donnés 
au gouverneur générai par ie décret du 9 mai 
1937 en ce qui concerne le domaine pubik, 
les dépcndances immobilières du chemin de 
fer Congo-Océan, de ses services annexes et, 
notamment, les bâtiments, terrains et ate- 
liers sont, pour compter de la date fixée dans 
les conditions prévues par l’article 4e, trans- 
férés de plein droit à la régie, ainsi que le 
matériel, le mobilier et l'outillage, les ap- 
provisionnements, les crédits de toutes na- 
lures, les fonds en caisse, les contrats et ar- 
rangements queiconques conclus dans l'inté- 
rèt de l'exploitation du réseau et les créances 
comme les dettes dudit réseau. 

Art. 3, — La régie est administrée par un 
conscil d'administration de quatorze membres 
ainsi composé: 

Président. 


Le secrétaire général du gouvernement sé 
néral. 
Vice-président, 
Le directeur général des travaux publics do 
l’Afrique équatoriale française. 


Membres. 


Le général commandant supérieur des ircu- 
pes ou son délégué; , 4 

L'inspecteur général des affaires admini- 
{ratives; 

Un membres du grand conseil et un mem- 
bre du conseil représentatif du Moyen-:0150, 
désignés à cet effet par leurs assemblées T°> 
pcclives; 
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Le directeur des aflaires économiques; 

Le directeur des finances ; 

L'inspecteur général du travail; 

Le directeur des transmissions ; 

jrois représentants des usagers, À savoir un 
représentant é:u par chaque section (commer- 
ciale, industrielle et agricole) de l'assemblée 
consulaire fédérale; 

beux représentants du personnel, à savoir 
un pe et un européen, élus par le per- 
sonnel. 


La durée du mandat des membres élus est 
fixée à trois ans, le premier renouvellement 
devant avoir Jieu en décembre 1950, 


A l'issue de chaque période de trois ans, les 
membres dont le mandat prend fin peuvent 
tire désignés à nouveau. Lorsqu'un membre 
aura.cn cours de mandat, perdu la qualité qui 
aura motivé sa dés'gnalion, ou en cas de dé- 
part ou de démission, il sera procédé à son 
remplacement, dans les formes prévues pour 
sa désignation, pour le dé:ai restant à courir. 


Le président est suppléé, en cas d’empéche- 
ment, par le vice-président et, en cas d’em- 
péchement de Celui-ci, par un président de 
seance choisi par Tes administrateurs présents 
parmi ceux-ci. 


Le conseil d'administration se réunit sur 
convocalion de son président aussi souvent 
que l'intérêt de ia régie l'exige ou lorsque la 
moil:é «u moins de ses membres le demande 
ct, tout au moins une fois par semesire. 


Le du contrôie financer ct le che 
de :a mission d'inspection assisient de droit 
aux séance du conseil d'administration. 


Pour que le conseil d’admin:stration pu! 
vaabement déliérer, il sufi.t que Ja Moitié 
mons de ses membres soit présente. 

Les dél'béralons sont prises À la majori 
des membres de l'assembrée. En cas 
tage des voix à égalité, la vo:x du ptés:dent 
de séance est prépondérante. : 


Un admin'strateur absent peut se faire re- 
ponte pour le Vote par un autre adminis- 
pe ES un administrateur ne peut re- 

se , Comme mandetaire 
de ses collègues. 

Le consei d’adm'nistratio 3. 
le cor a alion désgne la ou 
les pe rsonnes devant remplir les fonclions de 
fécivlare el qu peuvent être prises en 
üchors de ses Inembres. 


Les dé:ibéralens du conseil d'administra- 
tion sont constatées par des procés-verbeux 
inicrils sur où collalionnés en un regstre 
et Signés par le président de séance 
{! par lc ou les secrétaires. Les procès-ver- 
De doivent mentionner les noms des mem- 
À Lai et les noms des membres re- 


Lorsque le conseil d’administratio 

‘rouve avoir à examiner un marché, de quel. 
que nilure qu'il puisse être, conclu ou à 
conclure, éventue lement, entre la régie ct 
une entrepr.se dans laquelle un des adrminis- 
traiteurs à des intérêts, cet adm nistrateur ne 
doi! pas prendre part au vote. 


Ari. 4. — Le conseil d'administration fait 
Rev dans le cadre des textes officiels 
bus l'activité de la régie, 
de la régie es et opérations relat.fs à l'ohje 


[ a, notamment, les pouvoirs suivant 
s, les- 
quels sont énonciatifs non limitalifs: 

représente la régie vis-à-vis des tiers 
tt de loutes administrations ; 


détennine, quand ïls ne sont pas f'xés 
ur des textes généraux, le statut, les règles 
Les conditions de recrutement et d’embau 
avancement ou de licenciement, Les 
ilions de rémunération et leur taux. le 
des gratificatons et des indemn:tés 
dam” es du personnel et de la main 


. établit je texte des conirats-types de 
de servces, et signe laules conven- 
Contrais coleclifs, ainsi que les 
“rails de louage de services portant déro- 
aux contrats-fypes. 
arrête: 
lableau des empluis ef effectifs maxima 
de direction, supérieur ct se- 


Les programmes généraux ° d’exploftatlon, 
les programmes de renouvellement et d’exten- 
sion, les budgets annueïs et les budgets rec- 
Üficatfs ou Complémentaires; 

Les prévisions de dépenses sur les comp- 
tes hors budget et prévisions de dépenses rec- 
tificatives ou complémentaires : 

Les tarils généraux et spéciaux: 

Les comptes d’exploïtation, l'inventaire, les 
comples des divers fonds, le bilan et compte 
des profits et pertes; 

Il approuve les conlrals particullers de 
transports; 

Il fixe les règ'es de passation des marchés, 
les cahiers des clauses et conditions géné- 
rales et les cahiers des charges généraux ap- 
plcables aux entreprises de travaux publes 
e de transports et aux marchés de fourni- 
ure ; ‘ 


IL autorise les engagements de dépenses, 


d'acquisition de matériel et de travaux el 


tous actes correspondants (autor:sat on d'exé- 
cuter les travaux en régie, approbation de 
cahiers des charges d’adjudication et procès- 
verbaux correspondants, marchés de gré à 
gré, commandes de matériel et de matières), 
quand ces engagemenis dépassent : 

10 millions de ‘francs sur le budget ordi- 
naïre d'exploitation; 

5 mil'‘ons de francs ou comportant une du- 
rée de réalisation supéreure à deux années, 
sur le budget extraordinaire ou les comptes 
spéciaux ; 

IL approuve, dans tous les cas, les procès- 
verbaux d’adjudication ayant donné lieu à ré- 
clamation et-les procès-verbaux de condamna- 
du materiel portant sur une somme 
périeure à un mill‘on de francs; 

Ji consent ou accepte, cède ou résilie tous 
baux el :ocal.ons avec promesse de vente; 

Il autorise toutes acquisitions el tous échan- 

es de b'ens et droits immobiliers, ainsi que 
a vente de ceux gu'i juge inutiles; 

li contracte tous emprunts, et détermine 
les conditions auxquelles la régie part cipe à 
des opérations d'émission, directement, par 
garaniie ou autrement; 

Il autorise toutes acquisitions, tous retraits, 
transferts, alénations de rentes, valeurs, 
créances, brevets ou licences de brevets d'in- 
vention et droits immobiliers quelconques; 


Ni contracte ou résilie toute assurance d'un 
montant supérieur à un milion de francs; 

Il se fait ouvrir à toutes banques tous 
comptes courants, avances sur titres, et crée 
tous chèques et effets pour le fonctionnement 
de ses comptes; 

I règle les conditions dans lesquelles la 
rég'e recoit des fonds en dépôt et en compte 
courant, 

Il demande ct autorise tous escomples, 
avances et crédits, quelles que soient la 
torme et les conditons; 

Il souscrit, endosse, accepte ou négocie et 
acquitie tous effets de commerce; 

Il donne caution simple ou solidaire de la 
régie pour assurer le payement de toutes det- 
tes contractées par des liers, sous forme d’obll- 
gation ou autrement; 

{1 confère, s’il y a lieu, toutes garanties mo- 
bilières ou immoblières, notamment toutes 
hypothèques et tous nantissements sur les 
biens propres de :a régie; 

avalise tous ellels de commerce, garantit 
l'exéculion de toutes conventions passées avec 
les tiers et de tous arrangements contractés 
par eux; 

Il détermine le placement des sommes dis- 
ponibles et règle l'emploi des fonds; 

Il prend toutes mesures conservatoires et 
exerce toules actions judic aires, tant en de- 
mandant qu'en défendant, forme tous ap- 
pels ou pourvos, s'en dés'ste, fait exécuter 
ious jugements et arrêts, fait procéder à tou- 
tes saisies et mesures d'exécution; 

Il représente la régie dans tou'es opéra- 
tions de faillite ou de liqu'dat on, adhère à 
tous règ'ements amiables et à tous concor- 
dals, fait loules rem.ses de dettes, consent 
transformalon de créances en actions, parts 
bénéficiaires ou obligations: 


IL autorise tous traités, transactions, com- 
prom:s, lous acqu'escements et désintéresse- 
ments, ainsi que toutes subrogations et anté- 
rior.iés, avec ou sans garantie, et toutes main- 
levées d’inscriplion, saisie, opposition et au- 
tres droits avant ou après payement, lorsque 
l'importance du iliige dépasse un million; 

IL souscrit, adhère et cède toutes actions, 
obiigations, parts d'intérêts et tous droits 
quelconques ; 

IL intéresse la régie dans toutes participa- 
tions et tous syndicats; 

Il demande ou acceple toutes concessions, 
signe tous actes y afférents; 

Il fonde toutez sociétés françaises ou étran- 
gères dont l'objet intéresse l'activité de !a 
régie, ou il concourt à leur fondation. 

Il fait à des sociétés constituées ou à cons- 
tituer, aux condilions qu'il juge convenab:e, 
tous apports n'emirainant pas restriction 
l’objet de la régie. 


Art. 5. — Le conseil d'aiministration peut 
déléguer, soit à son président soit à son Vice. 
président, les pouvôirà qu'il délient par appli- 
tation de l'article 4, sous réserve pour eux 
d'agir dans le cadre des programmes appro’i- 
vés et dans la lirnite des crédits ouverts par 
le conseil, et de rendre comple de l'exercice 
de sa g:stion. 

Les programmes d'exten<ion, les rglements 

néraux, les budgels, les tarifs généraux, 
es comptes, le bilan et l'inventair: doivent 
être obligatoirement suurmis au constil d'ad- 
ministration. 

Le président et le vice-président du conseil 
d'administration peuvent, pour le règlement 
d'affaires déterminées, donner des pouvoirs 
spéciaux au dir:cieur de ja régie. 


Art. La direction technique, adminis- 
trative et financière de ja régie est assurée 
par délégation et sous l'autorité du conseil 
d'administration par un direcieur nGrmmé par 
arrété du ministre- sur proposition du président 
du conseil d'administration, avis du gouver- 
neur général et présentation de l'office central 
des chemins de fer coloniaux. 

En cas de congé du directeur titulaire, un 
directeur intérimaire sera nommé par le gou- 
verneur général du terriloire sur proposition 
du conseil d'administration. 

Le directeur assiste aux séances du cons.il 
d'adminisiration avec voix consultative. 


Art. 7. — Le directeur est chargé, d'uno 
facon générale, de l'exécution des décisions 

rises par le conseil d'administrallon à qui 
rend compte de sa gestion, du fonctlennc- 
ment général de la régie, de la sécurité ct 
du bon entretien du chemin de fer, des ser- 
vices annexes et des exploilalions concédées ; 
ll prend, à cet effet, toutes initialives et, dans 
la limite de ses attributions, toutes déci- 
sions nécessaires. 

Notamment, et dans Je cadre des program- 
mes et budgets approuvés, des règlements 
généraux des stipulations des cahlers des 
Charges de la régie ou des exploitations con- 
cédées, et sous réserve des pouvoir du conseil 
d'administration : 

règle l'organisation détaillée du réseau; 

Jl a autorité sur tout Je personnel; 

ll recrute et nomme à tous emplois, affecte 
et licencie tout le personnel; 

Il fixe, dans le cadre des échelles générales, 
les soldes, salaires et indemnités; 

Il signe tous contrats ronformes au contrat: 
type; 

Il administre tout le personnel; 

Il engage des dépenses et procéde à tous 
actes correspondants ; 

Il assure j'application des tarifs; 

N arrête les horaires des trains; 

approuve les projets techniques et fait 

rocéder à l'exécution de tous travaux et à 
a réalisation de toutes commandes; 

I fait procéder à la liquidation de toutes 
dettes de la régie et 11 ordonne tous paic- 
ments dont il reçoit quittance et décharge: 

autorise tous traités, transartions, coam- 
promis, {ous acquiescements et désintéresse- 


À ments, ainsi que toutes subrogations ct ane 


tériorilés 


: à) Par le produit des emprunts. 
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avec ou sans garantie et toutes 
mainlevées d’ins-ripion saisie opposition et 
autres droits avant où après payement, lors- 
que l'importance du lilige ne dépasse pas 
un ynilhon, 

JL assure L réalisation des emprunts dans 
Je cadre des dérisions du conseil d’adminis- 
tration, il assure ou fait assurer la gestion 
des divers fonds, il assure Je fonctionnement 
de la trésorerie; 

I suit ja comptabilité deniers et les appro- 
visionnements généraux; 

I r.présente ja régie dans toutes opérations 
commerciales et auprès de toutes administra- 
tions et de tous services publics et privés; 

I] content ou accepte, cède ou résilie tous 
baux et localions sans promesse de vente; 

Il représente Ja “égie devant les tribunaux, 
fl suit toute action judiciaire devant loutes 
juridictions, tant en de:nande qu'en défense, 
ét pr-nd en particulier les mesures conserva- 
toires: 

Il étudie et propose loules questions à la 
décision Gu conseil d'administration et du 
ministre; 

Il exerce les attribuiions qui lui sont délé- 
guées spécialement par le conseil d'adminis- 
tralion ; 

Avec l'agrément du conseil d’administra- 
sion, il peut déléguer une partie de ses pou- 
voir:, sous sa responsabilité, à un ou plu- 
sieurs de ses chefs de service. 


Art. 8. — Les recettés et les dépenses de Ja 
régie sont prévues et évaluées dans un bud- 
get annuel, présentant distinctement les re- 
cette: ordinaires ou d’explailation et les re- 
celtes extraordinaires, les dépenses ordinaires, 
les dépenses de renouvellement, d'acquisition 
ou de travaux complémentaires ou de pre- 
ruier élablissement, 


Art. 9. — Le budget est préparé par le di- 
recteur, arrêté par le conseil d'administralion, 
approuvé et rendu exécutoire par le ministre 
après avis du gouverneur géncral. Les modi- 
fivalions de crédils en cours d'’excreice sont 
approuvées dans la même forme que le bud- 
get. 

Art, 10, — La régic assurera: 


Les charges supportées par le budget géné- 
ral de l'Afrique équatoriale française et par 
les budgets locaux pour le service des em- 
prunts de toutes nalures contraciés pour les 
réseaux de l'Afrique équatoriale française 
avant la constitution de la régie; 

Les charges effectives des emprun's de 
toute nature qui seront contractés uliérieure- 
ment pour faire face aux dépenses de renou- 
vellement ou des travaux et acquisitions com- 
plémentaires ou de premier établissement. 


Art. 11, — La régie cit dotée: 


40 D'un fonds dit « Fonds de renouveïle- 
ment et de travaux complémentaires » ayant 
our objet de financer les dépenses d'exécu- 
ion des travaux compiémentaires et les dc- 
penses de renouvellement proprement dites 
des installations et du matériel, lorsque le 
montant unitaire dépasse un miliion. Les 
acquisitions de mafériel complémentaire pour- 
ront être financées provisoirement sur Île 
fonds commun administré par l'Office cen- 
tral des cherains de fer de la France d'outre- 
mer. 11 pourra en être de même, sur justifi- 
cations, des dépenses d'exécution des travaux 
complémentaires et des dépenses impo:lantes 
de renouvellement, lorsque la régie sera dans 
l'impossibilité d'en assurer le financement sur 
le fonds de renouvellement. 


Il est alimenté: 


a) Au moyen d'une annuité obligatoire im- 
putée au compte d'exploitation dont le mon- 
tant est fixé initialement à 5% millions et ne 
pourra être modifié que par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer; 

bd) Par tout ou partie du solde bénéficiaire 
du compte profits et pertes; 

c) Par des subventions du fonds de con- 
cours ; 


Est transféré au fonds de renouvellement 
de la régie l'actif du fonds de renouvellement 
ouvert dans les écritures du trésorier payeur 
de l'Afrique équatoriale française pour le 
compile du réseau des chemins de fer de 
l'Afrique équatoriale française. 


20 D'un fonds de réserve destiné à faire 
face exceplionnellement aux déficits d’exploi- 
tation. 

Le montant de ce fonds sera égal à 10 p. 400 
du total des recettes d'exploitation de l'exer- 
cice précédent. Lorsqu'il descendra, en fin 
d'exercice, en dessous de ce montant, il sera 
immédiatement reconstitué par des avances 
à court terme du Trésor public, du budget 
général ou des banques d'Etat, et exception- 
nellement, si c’est nécèssaire, par un prélè- 
vement provisoire sur le disponible du fonds 
de renouvellement, déterminé compte tenu 
des engagements de dépenses en cours; 


3° D'un fonds de roulement destiné à faire 
face aux besoins de la trésorerie de la régie 
et à poürvoir à la constitution des stocks de 
malières nécessaires à l'exploitation. 

Le montant du fonds de roulement est fixé 
à 150 millions. 

L'actif (deniers et matières) du fonds de 
roulement du réseau de l'Afrique équatoriale 
française à la date de la mise en vigueur du 
présent arrêté est ver:G au fonds de roule- 
ment de la régie. $ 

La dotalion complémentaire pour le por- 
ter à 150 millions sera, le cas échéant, provi- 
soirement réalisée au moyen d'avance de tré- 
sorerie. 


Art. 12, — Le compte d'exploitation est ali- 
menté par les receties du trafic ainsi que par 
le produit des cessions, taxes, surtaxes lo- 
cales temporaires, locations, transactions, 
fonds de concours, subventions et les revenus 
de toute nalure de tous les biens mobiliers et 
immobiliers. 

Il doit en contre partie. faire face: 


a) Aux charges effectives (intérêts, amor- 
lissements, frais accessoires, etc.) des em- 
prunts à long terme, aux charges des avances 
à court terme (intérêts, frais accessoires, rem- 
boursement, etc...) ; 

b) A l’annuité obligatoire et irréductible de 
renouvellement 

c) Aux dépenses normales d’exploitation, 
y compris loutes dépenses d’entretien et de 
grosses réparations, ainsi que de remplace- 
ment où d'amélioration de l'oulillage, du ma- 
iériel et des ouvrages dont le montant est 
inférieur à un million; 

d) Aux primes allouées au personnel en 
fonction des résultats techniques et commer- 
ciaux de sa gestion; 

e) A la participation, fixée par arrêté du 
ministre, au fonctionnement de l'office cen- 
tral des chemins de fer de la France d’outre- 
mer. 


Le solde bénéficiaire est affeclé par priorité 
au remboursement des avances à court terme, 
puis versé au fonds de renouvellement. 


Art. 13. — Le gouverneur général arrête, 
sur la proposition de la régie, le montant de 
la rémunération à percevoir annue:lement 
par la régie pour couvri le prix de revient 
des services rendus par elle à l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones. 

Dans le cas où l’accord sur le montant de 
cette rémunération n’est pas intervenu avant 
le 1er janvier de l'exercice suivant, les p'es- 
talions faites à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones sont, à partir de 
cetle date, payées par cette administration 
aux tarifs commerciaux de transports ou ser- 
vices analogues, diminués de 20 p. 400. 


Art. 1%. — Les opérations de comptabilité 
de la. régie sont effectuées et constatées con- 
fo:mément aux règles en usage dans les éta- 
blissements commerciaux et industriels. Elles 
sont soumises aux vérifications de l'inspection 
des colonies. Un règlement intérieur, arrêté 
par le conseil d'administration, sur la pro- 
osition du directeur, fixera les détails du 
onclionnememt de celle comptabilité. 


Les comptes sont arrètés chaque année par 
le conseil d'administration, après clôture de 
l'exercice, sur ja proposition du directeur et 


après avis du commissaire aux compieg 
nommé par le gouverneur général. Ils sont 
ensuile soumis, sur p’ésenlation de l'office 
central, à la commission des comptes des 
chemins de fer coloniaux instituée par je 
décret du 5 avril 1943 et réglés par le ministre, 


Art. 15, — Le commissaire aux comptes 
suit toutes les opérations relatives à la ges. 
tion financière de la régie. 


Il donne son avis sur le bilan et le compte 
des profits et pertes et, spécialement, sur 
toutes les mesures nouvelles engageant leg 
dépenses autres que celles prévues au prx 
gramme de l'exercice. 


peut prendre connaissance de fautes 
ièces et de tous documents intéressant l'oh. 
et de sa mission et il reçoit obligatoirement 
communication de tous les marchés et con 
trats soumis à l’autorisation du conseil d'ads 
ministration. 


Il consigne ses observations dans des ap 
ports qui sont communiqués au conseil d'ad 
Mministration, au gouverneur génér3l et au 
ministre. 


Art. 16. — Le chef de la comptabilité de là 
est chargé des fonctions d'agent comp 
e. 


Il est nommé sur la proposes du directeur 
par le conseil d'administration, après avis du 
gouverneur général et agrément du directeur 
du contrôle financier. 


Il verse un cautionnement dont le montant 
est fixé par le conseil d'administration. Ce 
cautionnement peut être réalisé par affiliation 
à française de cautionnement 
mutuel. 


Arf. 17. — Le directeur présente, au début 
du deuxième trimestre qui suit la fin de 
l'exercice, le compte d’exploitation, l'inven« 
taire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, appuyés d’un rapport détaillé sur leg 
résultats de l’exercice expiré. 


Toutefois, si les conditions de fonctionnes 
ment de la régie l’exigent, ce délai de pré« 
sentation peut être augmenté après accord dy 
conseil d'administration. 


Art. 18. — Le commissaire aux comptes 
vérifie la concordance du bilan et du compté 
profits et pertes avec les écritures. 11 consigng 
ses observations à ce sujet dans un rapport 
joint à celui du directeuz du conseil d'admi 
nistration sur les résullats de l'exercice. 


Art. 19. — L'agent comptable présente 
compt2 de gestion des recettes et des dé 
penses budgétaires et hors budget, ce compte 
comprenant la balance géné-ale des comptes, 
la situation de caisse, de banque et de portes 
feuille au 31 décembre de l'année écoulée, 
l'état général des recettes à zecouvrer par 
exercice, l’état des restes à payer. 


Art. 20. — Le gouverneur général transmel 
au ministre, avec son avis, dans le courant 
du deuxième semestre qui suit la fin de l'exer 
cice, le compte d'exploitation, l'inventaire, l8 
bilan, le compte des profits et pertes, le rap 
port du commissaire aux comptes et. s'il 7 
a lieu, les rapports du corps du contrôle des 
colonies, accompagnés du compte de gestion 
de l'agent comptable, de l'inventaire el 
rapport du directeur sur les résultats d8 
l'exercice. 


Art. 21. — Est approuvé le cahier des chan 
ges de la régie, annexé au présent arrclé. 


Art. 22. — La régie est autorisée à prend'd 
en charge l’exp'oitation des ports de pe ré 
Noire et de Brazzaville, dans les condition 
définies par des conventions à passer ent 
le gouverneur général et la régie. 


Art, 23. — Le gouverneur général de 
que équatoriale française est chargé ee 
cution du présent arrêté, qui sera 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale 1 
çaise et au Bulletin officiel du minisléré 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 12 mars 1948. 
PAUL COSTL-FLONET 
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CAUER DES CHARGES 


TECHNIQUES DE LA RÉGIE DES 


grasciÈRES ET 
FER DE L'’AFRIQUE ÉQUATORIALE 


CHEMINS DE 
FRANÇAISE 


exé à l'arrêté ministériel du 12 mars 1918 


— ant organisation d’une régie d’exploita- 


port 


tion des chemins de fer de l'Afriqu2 équa- 
toriale française)« 
sur 
leg 
Fes art. 1er, — La régie des chemins de fer de 
parique équatoriale française est chargée, 
1teg outre 1 2xploitation des voies ferrées non con- 
‘Ob« cédées de la fédération et de leurs services 
ent annexes et incorporés, tels qu'ils sont définis 
One par les textes réglementaires, qui est l’obj2t 
‘ad principal de son activité, de l’exécution et du 
controe des travaux neufs et de grosses ré- 
parations concernant les "xploitations ferro- 
» à viaires, maritimes et fluviales ci-dessus dési- 
ad nées, lorsque ces travaux ne peuvent, sans 
gène, ètre dissociés de l'exploitation, 
Elle pourra, sur décision ministériell2 prise 
là sur la proposition du gouverneur général, 
prendre toute concession, tout affermage, 
toutes participations directes ou indirectes 
dans toutes opérations quelconques se ralta- 
ur chant à la construction à l'exploitation des 
du chemins de fer de l’Afrique équatoriale fran- 
ur çaise ou présentant un intérêt direct et cer- 
tin pour ces chemins de fer. 
nf 
Ce 
on Trrme Ier 
nt 
Tares et conditions relalives au transport . 
ut des voyageurs et des marchandises. 
de 
D« Art, 2. — La règie percevra en contre-parti2 
et de ses charges et obligations, des prix de 
æ | transport et des frais accessoires qui seront 
établis conformément aux articles 3, 4 et 5 
ci-après, 
é Lorsque la perception des prix aura lieu 
u d'après le nombre de kilomètres, des distances 
seront déterminées par des tableaux approu- 
vés par le gouverneur général. Un exemplaire 
4 des tarifs s2ra tenu à la disposition du public 
8 dans les gares, stations et bureaux du che- 
8 min de fer. 
ï Art. 3. — La régie doit faire face, par des 


économies, à défaut des augmentations ou 
aménagements de tarifs, ou, exceptionnelle- 
F ment, par des contributions éventuelles du 
Le fonds de réserve, à l’équilibre des recettes 
et dépens:s d’exploilation, de même qu’à 
toutes les modifications de la situation qui 
“ pourraient apparaître en cours d'année et qui 
, résulteraient notamment : 

? Soit d'une augmentation de plus de 5 p. 10 
par rapport aux prévisions dans les éléments 
conslilutifs d2s dépenses d'exploitation; 

Soit d'une réduction de plus de 5 p. 100 des 
tecettes d’exploitation; 

Soit d'une évolution des recettes et des dé- 
enses de nature à compromottre l'équilibre 
udgétaire d'exploitation. 


Les aménagements ou augmentations de 
trifs proposés en vertu des dispositions qui 
précèdent sont soumis, pour homologation, 
au gouverneur général. Ils devienn?nt exécu- 
loires si, dans tn délai de trente jours, le 
gourerncur général n'a pas déclaré y faire 
Oppssition. 


Art. — En cas du gouverneur 
général et tant que l'équilibre ne sera pas 
rétabli, soit par d2s ressources nouvelles, soit 
par J’antres ainénagements de tarifs, la fédé- 
Talion devra verser au réseau, par acomples 
trimestriels, une subvention égale au produit 
qui était attendu des augmentations ou amé- 
higerments de tarifs proposés. Le montent de 
Celle subvention sera arrêté par 12 conseil 

administration, Le gouverneur général fait 

| dj au budget de la fédération un crédit 
al au mon'ant de cette subvention. 

défaut d'ouverture de ce crédit dans les 

qui suivent les propositions faites 

k conseil d'administration, les mesures 

enposées ar ce dernier deviennent exécu- 

ola ‘de plein droit, Si, en fin d'exercice, le 

al de la subvention dépasse la somme né- 


cessaire pour équilibrer le compte profits et 
ertes, l'excédent des versements sera rem- 
au budget général de l'Afrique équato- 
riale française. 


D'autre part, le conseil d’administration 
eut, à toute époque, proposer la création ou 
a modification de tarifs particuliers. 


Art, 5. — Le gouvern2ur général, de son 
côté, peut prescrire à la régie de lui soumet- 
tre pour homologation des diminutions tem- 
poraires ou permanentes des tarifs. Dans re 
cas, il fait ouvrir un crédit destiné à couvrir 
les p2rtes de recettes qui résuiteront pour la 
régie de l'application de la mesure proposée 
et dont le montant sera versé à cette der- 
nière. Ladite mesure ne s2ra mise en applica- 
tion qu'après l'ouverture du crédit prévu 
ci-dessus. Le gouverneur général peut égale- 
ment demander que la perte d2 recettes résul- 
tant de ces diminutions de tarifs soit com- 
pensée totalement ou partiellement par des 
augmentations portant sur d’autres tarifs. 


Art. 6. — Lorsqu2 l’abaissement de tout ou 
partie des tarifs aura été de re par le gou- 
verneur général, dans les conditions fixées par 
l’article 5 ci-dessus, la régie devra présenter 
au gouverneur général les propositions néces- 
saires dans }2 délai de quinze jours à compter 
de l'invitation qui lui en aura été faite, en 
M joignant l’évaiuation des pertes et recettes 

attzndre de cet abaissement. La mise en 
vigueur de ces propositions, qui seront an- 
nôncées et publiées comme il est dit aux trois 
premiers alinéas de l'articl: 8, sera subor- 
donnée à une décision du gouverneur général, 
qui fixera la date d’application et, en accord 
avec la régie, les modalités du versement de 
la subvention prévu: à l’article 5 ci-dessus. 


Art. 7. — Les différends éventuels résultant 
de l'application des articles ci-dessus seront 
soumis par le gouverneur général à l’arbi- 
tirage du ministre, après avis de l'office cen- 
tral des ch2mins de fer de la France d’outre- 
mer. 


Art. 8. — Les propositions de tarifs seront 
soumises par la régie au gouverneur général 
et communiquées en même temps aux cham- 
bres de commerce et d’agricullur2: intéres- 
sces. 

Le gouverneur général assurera la publica- 
lion des propositions au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française dans un délai 
maximum de quinze jours à compter de leur 
réc2ption. 


La régie assurera dans le même délai le 
dépôt de ces propositions dans les gares inté- 
ressées pour y être tenues à la disposition du 
public. 


Toutes les fois qu'il aura été procédé dans 
les conditions indiquées au présent para- 
graphe à un abaissement des prix applicables 
au transport soit des voyageurs, soit des mar- 
chandises, les prix abaissés ne pourront êlre 
relevés qu'après un délai de trois mois, ré- 
serv? faite des cas où l'application des tarifs 
abaissés aurait été limitée à une durée moin- 
dre, ainsi que des relèvements de tarifs pro- 
josés en vue de la réalisation de l’équilibre 
nancier du réseau. : 

La régie st autorise à passer avec un ou 
plusieurs expéditeurs ou destinataires de mar- 
chandises des conventions partiulières fixant. 
pour le transport de ces marchandises, des 
prix et conditions différents de eux qui résul- 
teraient des tarifs en vigueur et adaptés à 
la nature particulière des transports à effec- 
tuer. 


Ces conventions ne peuv2nt avoir pour effet 
d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs ou 
destinataires des avantages qui ne seraient 
pas consentis aux autres expéditeurs ou d?s- 
tinataires pour des transports de même na- 
ture. Un recuil des conventions particulières 
est tenu à la disposition du pubiic dans les 
principales gares de la régi?. 


Toute convention particulière, passée par 
application des äispositions ci-dessus, est pu- 
bliée au Journal officiel de l'A. E. F. et doit 
faire l’objet d’une approbation par le gou- 
verneur général. 

Les convention ssont conclues pour une 
période n’excédant pas une année. Elles peu- 
vent Clre proprogées par tacile reconduction 


pour des périodes successives de un an a 
plus. Dans ce cas, la régie avise le gou« 
verneur général trois mois au moins avan 
l'expiration de chaque période de la proros 
gation de cette convention. Cet avis doit 
être publié dans les dix jours suivant l4 
réception au Journal officiel de la colonie. 

La régie avise également trois mois au 
moins à l’avance le gouverneur général de 
toute résiliation qui interviendrait d'accord 
parties avant le terme fixé par la convention. 
Cet avis est publié au Journal officiel dans 
les mêmes conditions. 

Des modifications ne peuvent être apportées 
à une convention en vigueur que suivaht Jæ 
rocédure pour la mise en application da 
a convention primitive. 

Après la première période d'application 
d’une convention, le gouverneur général, après 
avoir pris l'avis de la régie peut, à touta 
époque, faire cesser l’eflet de cette conven« 
Uon en notiifiant sa décision à la régie aw 
moins trois mois à l’avance. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicab'es aux traités passés entre le 
gouverneur général et la régie dans l’inté+ 
rêt des services publics. 


Art. 9. — En ce qui concerne le transport 
des marchandises en transit, le gouverneur 
général pourrà autoriser la régie à percevoir 
les prix et appliquer les condilions qu’ella 
jugera les plus propres à combattre la con« 
eo qui lui est faite par les voies étrans 
gères. 

Elle. ne sera astreinté, dans ce cas, à aus 
cune formalité d'affichage préalable ou de 
dépôt de propositions et à aucun délai «soit 
pour appliquer les taxes réduites, soit poux 
opérer le relèvement des prix abaissés. 

La régie communiquera au gouverneur gé« 
néral les prix et conditions applicables aux 
transporis de transit la veille de leur mise 
en vigueur. 

Sauf le cas de dispositions exceptionnelles 
comportant. l'octroi par voie directe ou de 
détaxe de prix de parité avec Iles voies 
étrangères coneurrentes, chaque tarif de 
cette catégorie devra être produit sous forme 
de prix faits, c'est-à-dire présenter pour chas« 
que espèce de marchandise, un chiffre total 
unique par tonne, comprenant le transport 
et les frais accessoires de toute nature da 
la frontière d'entrée à la frontière de sorties 

Chaque tarif de transit sera porté à la 
connaissance du public avant sa mise en 
vigueur dans les gares intéressées, soit pag 
affiche, soit par le dépôt des texles nous 
veaux ou modifiés, 

A toute époque, le gouverneur 

interdire l'applicalion des 
transit. 


Art 10, — La perceplion des taxes devræ 
se faire indistncltement ct sans aucune fas 
veur. 

Tout traité particuiier qui aurait pour eflef 
d'accorder à un ou plus'eurs expédileurs une 
réduction sur les tarifs ou conventions en 
vigueur demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n’est pas applis 
cable aux traités qui pourraient intervenifé 
entre les services publics et la régie, ni aux 
réduslions ou remises consenties en vertu 
d'un arrêté du gouverneur généra! approuvé 
par le ministre. 


Art. 11. — Les trains réguiiers de voyæ 
geurs devront contenir des places en nombre 
suffisant pour toutes les personnes qui sè 
présenteraient dans les bureaux des chemins 
de fer. Toutefois, le gouverneur général 
pourra autoriser la régie à limiter, soit d’un 
façon permanëènte, soit d’une facon tempos 
raire pendant Ja période d'affluence excepe 
tionnelle, le nombre des places cflertes dang 
des trains désignés dont a liste sera portéa 
par les soins de la régie à la connaisanca 
du public. 

Certaines des places offertes pourronf, 
pour les parcours à courte distance, et aved 
l'autorisation du gouverneur généra!, consis 
ter en places debout. 

Certains transports spéciaux de voyageurg 
pourront, dans les conditions prévues par 
les tarifs, étre eflectués dons les tra ns dd 
marchandises et par du maïéricl de mag 
chandises. 


général 
tarifs dd 


| | 
| | 
| 
| | 
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Les tarifs pourront comporter toutes me- 


sures ullies pour assurer .’échelonnement du 
trafle au cours des périodes d’affluence. 


A titre previsaire, les dispositions du pre- 
mier alinéa du présent arlicie sont suspen- 
dues, Dès que le renforcement du matériel 
à voyageurs sera réalisé, un arrêté du gou- 
verneur général indiquera la fin de cette 
suspension 


Art, 12, — Sauf exceptions prévues dans 
le: tarifs pour certaines natures de billets 
ou de trains, loul voyageur dont le bagage 
ne pèsera pas plus de 30 kilogrammes, n’aura 
pas à payer pour le {ransport de ce bagage 
aucune autre taxe que le droit d’enregistre- 
ment fixé par les tarifs; cette franchise ne 
s’appliquera pas aux enfants gra- 
tu'tement et sera rédyite à 20 k:logrammes 
pour les enfants transportés à demi-tarif. 


Lo gouverneur général pourra autoriser Ja 
réoie à apporier dans certains trains, dont la 
liste sera portée par les soins de la régie à 
la connaissance du public, des restrictions à 
l'admission des bagages ou au bénéfice de la 
franchise. 

Art, 13 — La régie ne pourra se tefuser 
à transporler les masses indivisibles que je 
matériel affecté au service est capable de 
transporter. 

Pour les masses indivisibles dont les tarifs 
ne déterminent pas les prix et conditions ée 
iransaort et dont le transport sera reconnu 
possible par la régie, celle-ci fixera les prix, 
condilions ‘et délais de transport qui seront 
communiqués au gouverneur général et appli- 
cables de plein droit si ce dernier n'y fait pas 
o[ position dans le délai de cinq jours. La ré- 
gie devra, dans ce cas, accorder pendant trois 
mais au moins, les mémes facililés aux mêmes 
conii‘tons à tous ceux qui en feraient ja de- 
marde. 


Art, 4%, — La régie scra tenue à'effectuer 
constamment avec soin, exactitude, célérité 
et sans tour de faveur 1e transport des voya- 
gcurs, bestiaux, denrées, marchadises et objets 
quelconques qui lui sont confks. 

Dans les autorails, l'oblitation de transpor- 
er les marchandises et les bagages est Jimi- 
tée à la nature, la dimension et au tonnage 
des colis que le matériel en service est cCa- 
pabie de transporter. 

Sanf dispense accordée par le gouverneur 
g'uéral, les colis, bestiaux et objets ist 
conques seront inscrits à la gare de départ 
et à la gare d'arrivée sur des regisires spé- 
ciaux, au fur et à mesure de jeur réceplion, 
ci mention sera faile, sur je registre de Ja 
gare de départ, du prix tolai dû pour le trans- 

A moins de dispositions spéciaies approu- 
par gouverneur général, les marchan- 
di-es ayant une même destination et soumises 
aux mêmes condilisns de tarif seront expé- 
diées suivant l’ordre de leur incription à la 
gare de départ; cette disposition n'est pas 
applicable aux marchandises nécessitant luti- 
lisation de rmmatériel de type spécial, Les types 
de 1natériel qui doivent être considérés cormme 
séciaux sont déterminés par le gouverneur 
général sur porposition de la régie. 

Toute expédition de marchandises sera cons- 
tatée, si j'expéditeur le demande, par une 
lctire de voiture dont un exemplaire restera 
eux mains de Ja régie et l’autre aux mains 
de l'expéditeur. Pans le cas où l'expéditeur 
ne demanderait pas de icttre de, voiture, ja 
régie sera tenue de lui délivrer les récépissés, 
au gr tard à l'expiration d’un délai de 
vingl-quatre houres à compter de la remise. 


Lorsque le récemssé ne sera pas délivré 
{mmmédiatement, une fiche provisoire sera éta- 
lie dès l'acceptation du transport dans les 
conditions qui seront fixées par le gouver- 
neur général sur proposition de la régie. Le 
délai de vingt-quatre heure: sus énoncé 
pourra tre augmenté, dans certains Cas spé- 
ciaux, par le gouverneur général sur proposi- 
tion de régie. 


Art. 45. — 1° Les délais d'expédition ée 
transport de gare à gare et, éventuellement, 
de transmission en certains points dn réseau 
de la régie ou aux points de jonction de ce 
réseau avec les lignes d'un autre réseau ou 


vice-versa, et de livraison ou de mise à dis- 
position à l'arrivée des animaux, denrées, 
inarchandises et objets quelconques sont dé- 
terminés par les tarifs: 


20 Dans certains cas spéciaux, un droit de 
priorité pourra être accordé par arrêté du gou- 
verneur général à certaines catégorics de 
marchandises. 


3o Sous réserve des règlements déterminant 
les heures d'ouverture et de fermelure des 
gares et stalions, les tarifs fixant les jours 
et heures de réception et de livraison des mar- 
chandises, ainsi que les re.alives 
aux denrées apportées par les trains de nuit 
et destinées à l'approvisionnement des mar- 
chés de villes, la régie pourra apporter aux 
dispositions ainsi fixées les dérogations qui 
seront motivées par les circonstances locales 
dans l'intérêt du développement du trafic ou 
de l’organisation du service; il sera rendu 
compte dans les cinq jours au gouverneur 
général, de ces dérogations qui seront portées 
à la connaissance du public dans les gares in- 
téressées, 


Art. 16. — Le factage et le camionnage à 


domicile ne seront obligatoires pour la régie 
que dans les localités désignées par le gou- 
verneur général. 


La régie aura, par ailleurs, la faculté d'éta- 
blir et de gérer ces services soit directement, 
soit par des intermédiaires dont elle répondra, 
dans les localités où elle le jugera utile. 


Les tarifs .à percevoir seront, après affi- 
chage ou dépôt à la disposition du public 
dans les gares intéressées, soumis au gouver- 
neur général et applicables dans le délai de 
quinze jours, s'il n'est pas fait opposilion 
dans ce délai. 


Les expéditeurs et destinataires restent 
bres de faire eux-mêmes l'enlèvement et la 
rémise des marchandises en gare. Toutefois, 
des tarifs établis comme îl est dit ci-dessous 
pourront comporter la livraison d'office au 
domicile du destinataire. 


Art. 17. — Sous réserve des dispositions des- 
tinées à assurer la coordination des iransports, 
la régie pourra passer avec lontes entreprises 
de transports des accords nécessaires pour 
satisfaire aux besoins du public et aux né- 
cessités du service dont elle est chargéc. 


Toutefois, lorsque .plusieurs entreprises des- 
serviront la région intéressée par un accoïd, 
celui-ci sera soumis à l'approbation du gou- 
verneur général. 


Tirer II 
Entretien et exploitation. 


Art 18. — Le chemin de fer et toutes ses 
dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que les besoins du 
trafic commercial et la circulation correspon- 
dente puissent toujours y être assurés avec 
facilité et sécurité. 


Toutelois, lorsqu'il sera fait application à 
une section de ligne des dispositions de l’ar- 
ticle 23 5 “y relatif à la réduction ou la 
suspension de service sur une Section, l'obli- 
gation sus énoncée sera limitée, soit aux né- 
cessités du service réduit maintenant, soit 
aux mesures rendues nécessaires, en ce qui 
concerne lo gros œuvre de l'infrastructure, 
pour assurer la sécurité publique ou le res- 
ect du droit des tiers, si le service est tota- 
ement supprimé ou exéculé par un autre 
mode de transport que le chemin de fer, Le 
gouverneur général pourra, en outre, apiès 
enquête et après avis des représentanis qua- 
lifiés de la guerre, de la marine et de l'air, 
autoriser la régie à supprimer des installations 
du chemin de fer rendues inutiles par les 
transformations ainsi apportées dans l'exploi- 
tation. 


Art. 19, — Dans le cas où le: rouules ou che- 
mins seraient traversés à leur niveau par le 
chemin de fer, celte traver-ée fera l'objet 
d'un projet soumis à l'approbation du gou- 
verneur général. Les rails devront être posés 
sans aucune saillie ni dépression sur la cur- 
face de ces routes ou chemins et de telle sorte 
qu'il n'en résulle aucune gêne pour la circu- 
lation des véhicules, 


— 
Sauf dérogation autorisée, le Croisement à 

niveau dù Chemin de fer et de la route 
urra s'effectuer sous un angle moindre -- 
rente-cinq degrés. que 


Le gouverneur général pourra 
d'autre à niveau dont 
a Situation ou la fréquentation 

justilier cette mesure. trait 


Art. 20, — La voie ferrée sera clôturé 
les gares sauf dérogation autorisée, — 
sur toutes les parties de voies ferrées où 


gouverneur général le jugera nécessaire, 


régie entendue. 


Le général, déterminera sur 
la propos.tion de la régie, les types et L 
position de ces clôtures.’ Pers 


Art, 21. — Les locomotives, tenders, vo. 
res à voyageurs de toute espèce, entrant dans 
la composit on des trans, devront satisfaire 
aux conditions que le gouverneur général 
gera nécessaires, dans l'intérêt de la sécurw 


et de l’exploitation du chemin de fer. 


La rég'e entretiendra constamment en bn 
es locomotives, vo.tures et véhicules de 
toute espèce, nécessaires pour l'explaititn 
commerciale du chemin de fer. 


Art, 22, — Les mesures et dispositions n 
cessaires pour assurer la pes. Ja sûreté et 
l’explo:taton du chemin fer ainsi qu à 
conservalion des ouvrages qui en dép. ndet 
par déterminées par décrets, la régle en. 
cnduc. 


Les dépenses qu entraincra leur exécutiog 
seront à la charge de la régie, 


La régie sera tenue de soumettre à l'y 
-probation du ministre les règiements reliih 
au service et à l’expio:tation du chemin de 
fer. 

Les horaires des trains ondna.res de voyr 
geurs seront communiqués au gouverneur gé 
néra. au mo.ns dix jours avant leur mse' 
vigucur et ils seront applicables à la dat 
éxoncér si le gouverneur général ny fi! 
pas opposition. Ils seront tenus dans les gars 
à la disposition du publie. 


Ze gouverneur général pourra, la régie en 
tendue, fixer sur chaque Jigne ou :ection de 
ligne La fréquence minima des dessertes À 
assurer, tant pour les voyageurs que pr 
les marchand'ses, 


Art. 23, — Le gouverneur général peut &t 
toriser la régie à réduire et même susp-nd: 
son service sur une section de :igne, lorsqu'il 
estime que le maintien de ce service ne 

lus jusÜtié, so.t pour les nécessités du 
ic, Soit on raison de l'existence d'aulrss 
moycus de transport. 


peut éga'ement autoriser la régle à 
fectuer ou à faire effectuer, sous son coniv 
et sa desponsabilité, la desserte d'une #° 
uon de ligne par un autre mode de transport 
que le chemin de fer et par un autre itiné- 
raire: dans ce cas, le service de remplarr 
ment sera soum.s, aux lieu et place des ol 
gations définies par :e présent caher des 
charges, aux Conditions et oblgatlons 
seront fixées en considération du mode 
transport utilisé, par le gouverneur génér 
sur ja proposition de la rég'e. 


Titre 
Stipulations relatives à divers services 


Art. 2%, — Les militaires ou marins V0} 
geant soit en groupes où en détacheme 
encadrés, soit isolément, pour cause 
vice, envoyés en congé fllm.té ou en En 
sion, appeés sous les drapeaux ou 
dans leurs foyers après la libéral:on. ge 
seu.ement assujettis, eux, leurs chevaux. 
lets où autres animaux inserits sur 
trôles de l'armée, ainsi que leurs 
in tarificat‘on spéciale les concernant. 


si le gouvernement avait beso n de es 
des troupes et un matériel mil'tatre, Car 
ou aérien sur des pornts desserte 
le chemin de fer, la régie serait 
mettre imméd'atement à sa disposition 
ses moyens de transport. Ces transports, à 
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1948 s sports de militaires ou marins 
que t en unités wagons 
nent À g'trains complets, seront régiés dans les 
pnditions indiquées à l'article 28 ci-après. 
pin art, 25. — La régie est tenue, à la de- 
nde du gouverneur général, et dans la 
Hire, des crédits budgétaires approuvés, de 
je maintenir constamment dans 
dont d'entretien jugé convenable et, le cas 
aurait Étant, de remettre en état, d’une part, les 
actions de ignes ou installations qui auraient 
y être supprimées où dont l'entretien aurait 
dm reduit où suspendu dans les condi- 
aussi puvues à l'article 48 ci-dessus, d'autre 
où des matériels de toute espèce est:més 
ire, là en excédant de Ceux nécessai- 
Les pour les besoins commerciaux de la régie. 
sw régie est tenue, en outre, d'exécuter sans 
la dis mit ni perte tous travaux et études de 
onstrucion de lignes nouvelles et de cons- 
pucion ou de modifications d'installations 
Vo'{u. demandées par l'autorité mililaire et approu- 
t dans és par le gouverneur général. 
éfaire 
ral jus art. 96. — Les agents des contributions in- 
icur té directes ct des douanes chargés de la sur- 
vellance du chemin de fer dans l'intérêt de 
n hi ha percepuon des impôls seront, dans l'ac- 
sompissement de ieurs fonctions, transportés 
tata gniuitement dans les voitures de la rég'e. 
"s Ï en sera de même des militaires ou marins 
chargés d'assurer ie service d'ordre dans les 
15 né. tains ou sur les éépendances du chemin de 
et 
[ue la art. 97, — La régie sera tenue, à toute ré- 
ndenl qusition, de faire partir par convoi ordinaire 
6 el ks wagons cellulaires employés au transport 
des prévenus, accusés ou condamnés. 
ution Les wagons ou voitures dont il s’agit se- 
construits aux frais de la colonie, Leurs 
l'a formes ou dimensions seront déterminées par 
Je gouverneur général, la régie entendue. 
in de Voyageant en service, les de l’ad- 
4 ministration pénitentiaire, les gard'ens et les 
prisonniers ne seront assujettis qu’à Ja moi- 
Voya- tié de la taxe fixée par les tarifs généraux 
IN ge pour les voyageurs ordinaires de troisième 
classe, 
aa Les gendarmes ne payeront que la taxe 
fait fixée pour les militaires Ou marins en appii- 
gares œlion de l'arliclé 24 du présent cahier des 
charges. 
e en Les dispositions qui précèdent seront appli- 
1 de cables au transport des jeunes délinquants re- 
es À cueillis par l'administration pour étre trans- 
férés dans les élablissements d'éducation. 
art. %, — Les charges résultant pour la ré- 
ge des oblgations qui lui incombent à 
l'égard des services publies en exécution des 
qu'i alices 21, 25, 26 et 27 seront évaluées par 
n est k gouverneur général, Sur avis de commis- 
tra. sions spéciales comprenant les représentants 
tres de là régie et des services intéressés. Le mon- 
lin! des charges donnera lieu à rembourse- 
, men! à la régie dans les conditions qui seront 
À drèlées par le gouverneur général, la régie 
entendue. 
sport Art, 99, — Ta rége Sera tenue de réserver 
liné- à chacun des trains réguliers de voyageurs ou 
Mixtes désignés par le gouverneur général à 
obl:- demande du service des postes de Ja calo- 
des Re, Un compartiment spécial d’une voiture 
qu' ou un espace équivaent pour 
dé les lettres, dépêches et les agents 
éral lécessaires au service des postes. 
Elle sera tenue, en outre, de mettre à la 
&Spos!Uon dudit service la comp'émen- 
re que le gouverneur général jugera né- 
tSire ou, le cas échéant, et sur demande 
Epresse du service d'admettre la substitu- 
wagons ominaires de voitures spécia- 
€ de l'administration et de mettre en mar- 
F the des convois spéciaux. 
rérie ne sera pas tenue à un 
d'en retirer un véhicule postal à 
Inlerméd.aire du parcours, lorsque : 
an! jonction ou ce retrait seront recon- 
nl Mantes une manœuvre qui ne peul 
en même temps que 1e service pro- 
train et dans le temps d'arrêt prévu 
ce Service, 
l1 régle voudra changer les heures 
tenge Ses convois ordinaires, elle sera 
en mon l'administration des postes 
al temps ele communiquera au 
général l'horaire modifié, sans 


de que le préavis puisse avoir une du- 
à dix jours, 


Des trains spéciaux pour le transport de la 
poste pourront être mis en marche à la de- 
mande de l'administration; la vitesse de mar- 


‘Che de ces trains sera cel'e des trains de voya- 


geurs; la rég.e pourra placer dans ces trains 
Spéciaux des voitures et wagons pour.le 
transport à son profit des voyageurs et mar- 
chàndises, 


Le service des postes fera construire à ses 
frais des voitures spéciales, Leurs formes et 
dimensions seront déterminées par le gouver- 
neur général, la régie entendue. Le service 
des postes Les fera entretenir; toutefois, l’en- 
tretien es châssis, freins et roues sera effec- 
lué par là régie. 

Sur demande de l’administration des postes, 
la régie lui fournira en Jocalion soit des 
vugons enliers, soit des compartiments de 
fourgons dans la mesure où se disponibilités 
et les nécessités du chemin de fer le lui per- 
mettront; les menns aménagements néces- 
saires seront exécuiés aux frais de l'adminis: 
tration des postes. 

La régie sera tenue, sûuf impossibiité re- 
connue par de gouverneur général, d'assurer 
l’escorte en route et l'échange aux stations 
ae son personnel, des jeltres et dépèches qui 
ui seront confiées par le service des postes. 

La levée des boîtes aux ieltres situées dans 
les emprises des gares, leur présentation aux 
agents des postes circulant en chemin de fer, 
la vente des timbres et la mise à disposition 
du public dans les gares des lettres ordinaires 
pourront étre également demandées à Ja 
régie. 

La régie sera tenue de fournir à chacun 
des points extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux 
principa'es stations intermédiaires désignées 
par l'administration des postes, un emp.ace- 
ment sur lequel l'administration pourra faire 
construire ou installer des dépôts, des bureaux 
de poste ou d’entrepôts de dépêches, des han- 

ars ct, d'une manière générale, procéder à 
oute installation ulile pour le chargement 
des véhicules postaux, ainsi que pour le ga- 
rage de ces véhicules et du malériel et de 
l'outillage de l'administration des “postes. 


Lorsque les conditions du service du chemin 
de fer le permettront, Ja régie pourra louer 
au service des postes des :ocaux, guérites, 
espaces couverts appartenant au chemin de 
fer.” 

Le prix de Jocation des terrains et des lo- 
caux fournis par la régie sera déterminé par 
des conventions à intervenir entre elle et 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
léphones. 

Les bâtiments établis sur les terrains sus- 


‘visé par l'administration des postes ne devront 


pas entraver le service du chemin de fer. 
L'administration des postes pourra également 
étab'ir à ses frais et sous sa responsabilité, 
sans redevance ni indemnité, tous passages 
souterrains et aériens, tous engins e mantn- 
tention destinés à faciliter son service, pourvu 
que ces dispositifs n’apporlent aucune gène au 
service du chemin de fer. à 

Les employés chargés de la surveil'ance du 
service postal, les agents préposés à l'échange 
et à l'entrepôt des dépêches auront accès dans 
les gares ou stations pour l'exécution de leur 
service, en Se conformant aux règlements de 
police intérieure du chemin de fer, 


La régie sera tenue de transporter par tous 
convois ou véhicules automoteurs servant au 
transport des voyageurs et dans les mêmes 
conditions que les voyageurs ordinaires et. 
éventuellement, par les convois servant au 
transport des marchandises, tout agent de 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
léphones circulant pour les besoins du service 
et muni d'une carte de cireu'ation ou d’un 
ordre de service délivré par le chef de cette 
administration dans le territoire ou son dé- 


légué. 


Art. 30. — L'administration pourra faire, le 
long des voies toutes constructions, poser 
fous dppareils nécessaires à l'établissement 
des lignes télégraphiques et té'éphoniques 
Sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur demande de l'administration des postes, 
il sera réservé dans les gares des vil'es et des 
localités qui seront désignées, les terrains né- 
cessaires à l'établissement de maisonnettes 
destinées à recevoir le bureau télégraphiqué 
et son matériel, 


La régie sera tenue de faire surveiller par 
ses agents les fils et appareils des lignes téli- 
phoniques et télégraphiques, de donner con- 
naissance au personnel de l'administration des 
posies, télégraphes et té éphones, de tous les 
accidents qui pourraient survenir et de leur 
en faire connaître les canses. En cas de 
rupture des fils, les agents de la régie devront 
élablir provisoirement la continuité électrique. 

Un arrangement devra intervenir entre la 
fédération et la régie pour la transmission 
par les fs et par les soins de celle-ci des 
élégrammes officiels à partir de certaines 
gares au pour certaines gares. 

Le personnel des services techniques de 
l’administration des postes, télégraphes et té- 
léphones voyagean!t pour le service des lignes 

leciriques aura accès dans les gares eb le 
long des voics ferrées, en se conformant aux 
règlements sur la po'ice des chemins de fer, 
ainsi à le droit de circuler dans les voi- 
tures du chemin de fer dans les conditions 
définies à l’article 29 précédent, 

En cas d'accident aux lignes télégraphiques 
et téléphoniques, l'administration peut requé- 
rir les moyens de transport uliles pour ame- 
ner à pied d'œuvre le matériel et le personnel 
nécessaires à la remise en état. Ce transfort 
devra être fait dans des conditions telles qu’il 
peau en rien le service du chemin de 
er. 

Dans le cas où Ja régie demanderait le dé- 
lacement de fils, appareils ou poteaux dont 
a présence s'upposerait à l'exécution de tra- 
vaux sur le chemin de fer, ce déplacement 
aurait lieu aux frais et par les soins de l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et té'é- 
phones, pour autant, du moins, que fs et 
supporis ne seraient pas intégralement la pro- 
riélé du chemin de fer. En cas de désaccord, 
e gouverneur général statuera. 

La régie pourra être autorisée et, au be- 
soin, requise par le gouverneur général. d'éla- 
blir à ses frais les fils et appareils destinés à 
transmettre les signaux nécessaires à la sû- 
relé et à la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l’aulorisalion du gouver- 
neur général, ée servir des poteaux des li- 
gnes télégraphiques et téléphoniques du ter- 
ritoire, lorsque de telles lignes existeront le 
long de la voie. Dans ce cas, les travaux se- 
ront-exécutés sous la direction des agents de 
Fadministration des postes, télégraphes et té. 
léphones; réciproquement, l’administralion 
des postes, télégraphes et téléphones pourra 
utiliser les poteaux appartenant au chemin de 
fer, à la condition qu'il n’en résulte pas de 
gène pour le service du chemin de fer. 

La régie a la faculté de mettre en œuvre 
les liaisons radioélectriques qu’elle estime pro- 
pres à faciliter son exploitalion. Un accord 
devra intervenir à cet effet entre la régie et 
les services compétents de la fédération afin, 
notamment, d'attribuer à la régie les bandes 
de fréquence convenables. La régie se sou- 
mettra aux contrôles et aux règlements gé- 
néraux sur les transmissions radiocélectriques 
et n'ulilisera son propre réseau que pour les 
besoins de son exploitation. 


Art. 31, — Pour l'évaluation des charges à 
l'égard des services des télégraphes et télé- 
hones, il sera tenu compte des prestations 
ournies et des avantages consentis à la ré- 
gie par ce service en application des. arti- 
cles 29 et ci-dessus el qui seront évalués 
d'un commun accord, 


Art, 32, — Les arrangements ou conventions 
qui pourraient intervenir entre la régie et les 
services publics en dehors des cas visés aux 
articles 2% et 30 ci-dessus ne pourront com- 
porter, par rapport aux tarifs ordinaires, que 
les modifications justifiées par les relations 
de service ou par les accroissements de tra- 
fic et les réduclions de dépénses que ces ar- 
rangements ou conventions seront suscepti- 
bles de procurer au chemin de fer. 

Ces arrangements ou conventions devront 
ûtre approuvées par arrêlé du gouverneur gé- 
néral. 

Les réquisitions afférentes aux transports 
de personnel et de matériel effectués par Ja 
rége pour le compte des services publics se- 
ront considérées comme tilres valant espèce 
pour Je payement du transport. Elles <eront 
prises en charge par les comptables du Trésor, 
qui en crédileront le compte cn banguc de 
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la régie, Te prix du billet échangé contre la 
réquisition la du transport, s’il s'agit 
de inarchandises, sera indiqué par la uêre 
de départ au dos de la réquisition, et authen- 
tiqué par le timbre à dale. La signature du 
béidficiaire de la réquisilon ne sera pas 
exigée, celle de l'autorilé à qui incombe }4 
délivrance de la réquisition sera jugée suf- 
fisapte pour attribuer à celte dernière sa va- 
leur de remboursement, sans que la régie 
ait à supporter les conséquences d'une erreur 
duclconque de l'autorité administrative dans 
l'établissement de ladite réquisition, sauf à 
celte autorité à prouver que le service n'a 
pas été eflectné. 


Titre IV 
Stipulalions diverses relatives aux frevaur. 


Aït. 33. — Les conditions de lracé de cons- 
truction des lignes, dont la construction au- 
rait pu être entreprise à la date de mise en 
application du présent cahier des charges et 
dout la poursuile des travaux serait confiée 
à la régie, continueront à étre fixées par 1es 
projets approuvés. 

Les actes ou conventions chargeant la régie 
de l'étude et de la consiruction de nouvelles 
lignes détermineront les cahiers des charges 
de ces constructions. 

Art. 94. — Les terrains acquis par la régie 
postérieurement an bornage général en ve 
de eatisfaire aux besoins de l'exploitation et 
qu, par celà même, deviendront partie inté- 
grunte du chemin de fer, donneront lieu, 
au fur et à mesure de leur acquisition, à des 
bornages supplémentaires et seront ajoutés 
sur lo phan cadastral, 

Les dépenses résultant des prescriptions ci- 
dessus seront ajoutées aux dépenses d’'acqui- 
sition des terrains ou d'exécution des ouvra- 
ges susvisés et recevront la même jimputa- 
tion 

Art. 35, — La régie est investie pour l’exé- 
cution des travaux lui incombant, de tous les 
droits que les lois et règlements confèrent à 
l'adininistration en malière de travaux pu- 
blics, notamment pour l'acquisition des: ler- 
rains par voie d'expropriation et pour l'ex- 
traction, le transport et le dépôt des terres 
et matériaux. File demeure en même temps 
soumise à toutes les obligations qui dérivent, 
pour l'administration, de ces lois et règle- 
inentis, 

Art, 26, — La régie sera tenué, pour l'étude 
el l'exécution de ces projets, de se soumettre 
à j'accomplissement de toutes les formalités 
et de toutes les conditions exigées "par les 
lois, décrets et règlement concernant les tra- 
vaux mixtes. 


Art, 347. — Dans le cas où serait autorisée 
la construction de routes, cheinins de fer ou 
canaux traversant les lignes, objet du présent 
Cahier des charges, les dispositions nécessai- 
res ecront fixées pour qu'il n’en résulle au- 
obstacle à l1 construction ou au service 
du chemin de fer, ni aucun frais pour Ja 
régie. 


V 
Clauses diverses. 


Art, 38, — La régie sera entendue préala- 
blement à toute autorisation d'exécution ou 
de concession soit d'une nouvelle ligne de 
chernin de fer, soit de moyens de transport 
d'importance équivalente, tels que téléphéri- 
que à grand rendement, pipe-lines, route à 
ÿ£rand débit, lignes de navigation aérienne et, 
aussi, préalablement à toute création de nou- 
veaux ports et wharfs. 


Art. 39. — Les chernins de fer autrès que 
coux exploités par la régie, qui viendraient à 
s'emmbrancher sur lès chemins de fer qui font 
l'objet du présent cahier des charges ou les 

rolonger, ne devront apporter aucun obsta- 
cle À la circulation ni provoquer aucun frais 
particulier pour Ia régie. 

Les concessionnaires ou exploitants de ces 
chemins de fer d'emhranchement cu de pro- 
dongement auront droit, moyennant des prix 


a convenir et l'observation des règlements de 
police et de service, de faire circuler leurs 
voitures, wagons et machines sur :ignes 


exploitées aux conditions du présent caïier: 


des charges. La régie aura, dans ;°5 mèmes 
conditions, pareil droit pour la cireulalion de 
ses locomotives et voilures sur lesdits em- 
branchements et prolongements. 

Si le concessionnaire ou d'exploitant d'un 
embranchement ou prolongement, ou si ia 
régie n'use pas du droit mentionné à l'artiel” 
précédent, toutes mesures devront être prises 
par eux pour que le service de transport ne 
subisse aucune interruption au point de jonc- 
tion des diverses lignes. - D 

Dans le cas où un service de chemin de 
ter d'embranchement devrait être étabi éans 
les gares dp la régir, la redevance à payer à 
la régie sera réglée d’un comtmun ar cord 
entire elle et le concessionnaire ou expls'ani 
intéressé. 

La régie et le concessonnaire ou exploitant 
qui se servirait d'un matériel qui ne serait 
pas sa propriété payera une indemnité en 1à5- 
port avec l'usage et la détérioralion de ce 
snatériel. 

La cégie sera tenue, si lé gouverneur géné- 
rel le juge convenable, de partager l'usage 
des stalions établies à l'origine des chem:ns 
de fer d’embranchements avec 1e5 conceéssion- 
naires ou exploitants ultérieurs desdis Che- 


mine. 

En cas de désaccord entre la ele et les 
concessionnaires ou exploitants pour l'appli- 
cation des clauses du présent article, il sera 
statué par le gouverneur général. 

Les dispositions prévues ci-dessus en faveur 
des lignes d’embranchement ou de proonge- 
ment cesseront d’être applicables à celles de 
ces lignes qui ne seraient plus eflectivement 
expioitées par voies ferrées Comme ceLes qui, 
du fait de la suspension de service sur cer- 
taines lignes de la générae, cesseraient 
de se raccorder eflectivemment au réseau ex- 
ploité par 

Art. 40. — La régie sera tenue de s'entendre 
avec tout pronpriéiaire de mines, d'usines. de 
carrières, d'exploitations agrico'es ou forestiè- 
res, avec tout concessionnaire d'outillage pu- 
blic ou propriétaire d'outillage privé dûment 
autorisé sur les ports maritimes ou de fawi- 
gation intérieure, qui demanderait à user du 
droit d'embranchement en se conformant aux 
dispositions ci-après : 

A défaut d'accord, Î! sera statué par Je 
gouverneur général, la régie entendue, 

Les embranchements seront construits aux 
frais des demandeurs et dé manière qu’il ne 
résulte de leur établissement aucune entrave 
à la circulation générale, aucune cause d’ava- 
rie pour le matériel ni aucun frais particulier 
pour la régie. 

Leur entretien devra être fait avec soin 
aux frais de leurs propriétaires et sous le 
contrô!e du ne à général. La régie aura 
le droit de faire surveiller par ses agents cet 
entretien ainsi que l'emploi de son matériel 
sur les embranchements. 

Le gouverneur général pourra, après avoir 
entendu les propriétaires ordonner l'enlève- 
ment temporaire des aiguilles de soudure 
dans le cas où les étxblissements embranchés 
viendraient à suspendre tout ou en partie 
leurs transports. 

Le gouverneur général pourra, à toute épo- 
que, prescrire les modifications qui seraient 
ugées utiles 4ans la soudure, le tracé ou l'éta- 

lissement de la voie desdits embranchements 
et les changements seront opérés aux frais 
des propriétaires. 

La régie sera tenne d'envoyer ses Wagons 
sur tous les embranchements autorisés des- 
-tinés à faire communiquer les établissements 
qu'ils desservent avec la ligne principae du 
chemin de fer. 

La régie aménera ses wagons à l'entrée des 
embranchements. 

Les expédiceurs ou destinataires feront con- 
duire les wagons dans leurs établissements 
pour les charger ou décharger et les méne- 
ront au point de jonclion avec la ligne prin- 
cipale, ze tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront être emplovés qu'au 
transport d'objets et marchandises destinés 
à la ligne principale du chemin de fer, 


5 


Les traitements des gardiens d'air? 
r des gardiens 

des barrières des embranchements 
par l'administration seront à la chu" 
propriétaires des embranchements Ces ‘4 
diens seront nommés et payés par 
les frais qui en résulteront lui seront 4 
boursés par lesdits propriétaires, 


En cas de désaccord, 1 sera statue 
gouverneur général, la régie entendue, 


Les propriétaires d'embranchements sg 
responsables des avaries que le matériel! 
rait éprouver pendant S0n parcours 078 
séjour sur ces lignes 

Dans le cas d’inexécution d'une où 9 
sieurs des conditions énoficées 
gouverneur général pourra, à Ja demani à 
la régie, après avoir entendu le proykul 
de l’'embranchement, ordonner la 
du service de l’embranchement et talre 
primer Ja sondure, sans préjudire des dm 
mages et intérêts qui pourraient être révanég 
par la régie. à 

Des tarifs déterminés comme 1 est it # 
articles 7 et 9 ci-dessus délermineront: 
perceptions à eflectuer par la régie pour ?a 
demniser de la fourniture et de l'envoi de 
matériel sur les embr:nchements, Je tm 
pendant lequel les wagons pourront normk 
ment séjourner sur les embranchement k 
indemnités à payer au cas où ce temps se 
dépassé, et toutes autres dispositions rhÿ 
ves aux Conditions générales d'usage des 
branchements particuliers, motemsent 
qui concerne les conditions de passage, 
wagons et le mode de décomple des some 
percevoir par la régie. 


Le chargement et le déchargement er 14 
embranchements s'opéreront aux frais des e 
péditeurs ou destinataires, soit qu'ils Les fe 
sent eux-mêmes, soit que la régie consente à 
les opérer dans les conditions À fixer 
traité visé à l'alinéa ci-après: : 


Les conditions spéclales à chaque embs 
chement particulier seront fixées par un tai 
à intervenir entre la régie et le demant 
Ce traité fixera notamment les condition 
éventuelles de résiliation du trafté et de 
pression des ouvrages. Il sera comnrouniqué 4 
gouverneur général. 


La régie pourra, à toute époque, suprrin 
la desserte des embranchements parties 
raccordés à une ligne ou section de ligne sf 
laquelle le service viendrait, en applicalié 
des dispositions de l'artic'e 22 du pe 
Cahier des charges, soit à être suporimé & 
limiié au service des voyageurs, soit à ê 
assuré par un mode de transport autre qui 
chesnin de fer. 


SI la régie n'use pas de cette faculté, l'e 
branché devra supporter tous les frais a 
p‘émentaires qui césulteraient pour la réxie 
maintien de l'embranchement, 


Art, 41, — Toutes les contributions et tue 
auxquelles sont soumis les terrains occupé 
pe les chemins de fer et ses annexes, À 

âtiments et magasins dépendant de l'exph 
tation seront à la charge de la régie. 


Art. 42, — Les agents et gardes de la rg 
établis soit pour la percepiion des droits, S4 
ur la surveil'ance et la police du chemis 
er et de ses dépendances, pourront étre ass 
mentés, dans les conditions fixées par les 1à 
glements en vigueur. 


Art. 43. — Pour tout ce qui concerne (sl 
l'exécution des travaux que l'entretien et 4 
réparalions du chemin de fer et de ses dépel 
dances, l'acquisition et les entretiens 
tériel, le service de l'exp'oitation, la #8 
sera soumise au contrôle lechnique et fins 
cier de l’administration. 


Les fonctionnaires et agents chargés € 
contrôle et de la survei'lance du 
fer seront transportés gratuitement di * 
voitures de la régie. 

Les frais de visite, surveillance, 16 
des travaux et les frais de contrée « 
ploitation, seront supportés forlalia 
par la régie, qui sera tenue de verser ‘ 
année au budget général.de l'Afrique 
riale française une indemnité dont le 
sera caculé en fonction du nombre 
mètres de ligne en exploitation, 
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ns : montant de celle indemnité n’est 
ui sera déterminée 

contrôte du service télégraphique de 
par les agents de l'admiaistration, 
»mnités seront fixées d’un commun 
accord entre le gouverneur général et Ja ré- 


prise l’imdemnité 


pan 
as COM 
tion de l’article 


en exécu 
frais de 
la régie 
Les ind 


gie. 
Art. 


rts maritimes et de navigation intérieure, 
om wharfs et exploitations annexes que Ja 
, d'exp'oiter pourront faire si 
névessaire, l’objet de cahiers des charges pe 
ticuliers établis par le gouverneur général et 
soumis à l'approbation du ministre, A défaut, 
les dispositions inserites dans le présent canier 
des charges leur sont intégralement applica- 


régie a mission 


bles. 


Art, 55. — Hi sera statué par ie ministre sur 
les contestations qui pourraient s'élever en- 
tre la régie et le gouverneur général au sujet 
de l'exéention et de l'interprétation des clau- 


ses du présent cahier des charges, 
Fait à Paris, le 12 mars 1918, 
Approuxé : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET, 


41, — Les voies ferrées des quais, des 


Inscription d’adminisiraieurs des coionies 
au tableau d'avancement du premier semcs- 


tre 1948, 


Par arrété du % mers 1948, sont inscrits 
éu lablkau d'avancement, 
4x janvier 1948, les admin'strateurs des colo- 


nies dont les noms suiven!: 


Pour la 2 classe du grade d'administrateur. 


MM Accart (Max-Clément-Camille). 


Alexandre {Marcel-Georges-Félix), 


Bacou (Paul-Justin-Lous). 
herigaud (Jean-Yves-Marke), 
Bouquet (Maurice-Jean-Léon),. 


bairiam (Marie-Joseph-Emmanuch. 


Deboutiere (Raymonmi-Jean). 


Doudet (Raymond-Franço's-Xavier}. 


Escher (JeanPaul-Conrad),. 
Falgueiretts (Paul-Jules-Simon), 
Febreau (Richard), 

Fremolle (Amfred-Miltiades)., 
Gabrau:t (Pierre-Henri}. 
Galaui (Raymond' 


Gerber (Pierre-Gesrges-Charles}. 
Gibert (Clément-Joséph-EHenne). 


Ginger (Jean-Albert-Lou's). 


Grosgogeat (Jean-François-Josrph). 
Jacquelin 


Jèeanson (Pierre-Fernand'. 

Lavergne (Georges-Marcelin}. 
Leroux (Jean-Joseph-Michelt. 
Madec (René-François) 
Marinacee (Sébas'jen). 


Orcel (Antoine-Floren!in-Michel}. 


Poulat 


Phlippe (George Mar'e-Joseph}), 


Razac (Yvan-Gustave). 
Sorbe (Robert}. 
Spcnalke (Georges-Léon)}. 


adjoint, 


Berlle (M'ehel-Maurie). 


Bundier (Paw-Cimille). 

Bous'ges (Jacques-Justin-Aibert). 
Calisli (Franço!s). 

Cancel (Jemn-Roger). 

Chataignier (4bel-François). 
Chauvet (Jean-Marcel). 

d’Istria 
Loquilhat (Paul-Marie-Juks). 
Cornet (Paul-Jen-Morre-Marc 
Cun n (Camille-Anto'ne). 


Dubnis de in Pate lière (Cnarles-Lous 


Uumoulin (P'erre-Edmond), 
Feral” (Gabriel). 

Frament (Pierre-Alphonse), 
irascz (Plerre-Eimond). 


à compter du 


la re classe du grade d'administrateur 


MM. Fure! (Michel-Valentin\. 
Gauthereau (Raymond-Maurive), 
Guotllebert (Bermard-Louis), 
Janicot 
Jouanin: {André-Charkes). 
Jury {Maiheu-René-Charkes), 
Lacape 
Lalain (Robert-Alfre1). 
Lefèvre {Raymond-Aïhert) 
Lefilläire (Jean-Ernest}. 
Euquet Omer). 
Mac-Clenahan ({Georges-Alhert), 
Mauny (Raymend), 

Mayle (Roger-Joan-Marig), 
Merle (René-Joseph}, 

Michelon 
Mouchard {Maurice-Frantz) 

Muiler {Pierre-Maræ). 

Païlares ‘Martin-Pierne) 

Pastimi {Franç3is-FéEx). 
Paumwlle (Jean-Edouard), 
Payro-bourmenc (Jehan). 
Pietrantoni (Rabert-Jen), 

Pinaud {Jean-Mar'e). 

P'ante (Jean-Marcel). 

Poyet (Henr'}. 

Renard (André). 

Robaglia (Camille. 

Roëca (Chartes-Paul), 

Roure ({Aïber!-Lows). 

Salzues de Genies (Henri-Georges), 
Salter {Fernand-Isidore). 

Savigrac (Gabriel-Georges}),. 

Sicard {Abert-Marcel-Louis). 
Siegfried (Jean-4lbert) 
Thomas (Henri-Jean). 

Truitard 
Tusques (Paul-F ke). 

Van-Kempen {Joseph-Charkes}, 
Vérité (Miche!-Robert}, 
Vincent-Cenod !Gabriel-Jean). 


classe du grade d'aèministrateur 
déjoint. 


MM. Bose (Pierre). 
Cayatte (Cliude-Ienri}. 
Christophe (André-Albert), 
Delacampagne (Jacques). 
Garache (Gilbert-André), 
Herry (Jacques-Emm'iuel), 
Hewrgon tJeanMarke). 
Hubert-Briere ’Jean-harles), 
Jouen {François-Jéan), 
Lambert (Lucten-Lou's). 
Lazartignes (Didier-Fdouard), 
Lejaly Robert-Yves), 
Menard (Edmond), 
Miara (Marcel. 
Noreau (Georges Maurice), 
Orthl'eb {Mkhel-Marte), 
(Panl-François), 
Rely ‘Henri-Thiéhaul), 
Renault (Jean-Lous). 
Tessier du Cros (Remi), 
Zwinghedeau (René Jean). 
Verry. (Jacaues-Ernest), 
Vouterse (férard}, 


— 


Pour la % 


Cabinet du ministre, 


Par décision du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 24 mars 198, M. Rambaud 
Frédéric), administrateur de classe des 
colonies, est nomimé, pour compter du {er dé- 
cembre 19:17, chef du bureau du cabinet, en 
remplacement de M. Cagnat, administrateur 
de classe des co'ouies, précédemment 
chargé de ces fonctions. 


 —— 


Tableau d'avancement des greffiers du ressort 
de la cour d'appel de l'Aïirique occidentale 
française 


Rectificatif su Journal officiel du 26 mars 
1918 : page 77 (sommaire et titre); ce 
tabledu, paru sous la rubrique Minisière de la 
justice, intéresse la rubrique du Ministère de 
la France d'outre-mer. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Concours pour l'emploi de sténographe 
des débats. 


Il est ouvert à l'Assemblée de l'Union fran- 
gaise un concours pour plusieurs emplois de 


sténographes des débats qui aura lieu le ‘ur 
12 avril 1938 

Les épreuves comprennent: 

a; Une dictée sténographique de trois 


nutes à Ja vitesse de 100 mots minute, 
b) Une dictée sténographique de douze mi- 


nutes à la vitesse de 160 à 180 mots à la 
minute; 
c) Une épreuve de dactylographie (durée: 


quinze minutes); 
d) Une épreuve de culture générale :durée: 
trente minutes). 


Sont admis à participer aux épreuves, sans 
condition d'âge mi de sexe, tous les candi- 
dats, quel que soit le système employé ‘ma- 
nuscrit ou mécanique), qui justifient !+ la 


nationalité française. 

Les candidats devront faire parvenir à l’As 
semblée de l'Union francaise (service du per- 
sonnel}, château de Versailles, avant le ? avril 
1958 au plus tard, les pièces suivantes: 


{° Un exirait de l'acte de naissance sur 
paper timbré; 
2° Un extrait pour néant du casier judi- 


ciaire ; 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Une déclaration sur l'honneur d'après 
laquelle le candidat atteste ne pas tomber 
sous le coup des dispositions des ordonnances 
du 27 juin 19%4 sur l’épuration administrative 
et du 2% août 19:4 sur l'indignité naiionaie 
et qu’en tout état de cause ji! n'a pas été 


frappé en application de l'un ou de l'autre de 
ces textes; 

Une copie Kagali-ie des Jipiômes 
versilaires et des eertiticats professionnels 

Tous renseignements complémentaires p2u- 
vent être demandés au service du personnel 
de l’Assemblée de l'Union française, chiteau 
de Versailles, qui reçoit les eandidalure:. 

Les candidats devront ind'qner dans jieur 


demande le système employé, Ils seront ap- 
pelés à subir devant le médecin de l'admi- 
histralion une visile médicale dont résuitat 


favorable cond'tionnera leur admission dar3 
les services de l’Aesembhlée. 
Les traitements des sténographes de: dée 


bats sont du même ordre que ceux des au- 
tres sténographes parlementaires. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires éconcraiques. 


Avis dur uidonnäleurs des adñinistralions de 
l'Etat, des à ‘partements, communes ct 6ta- 
blissements publics. 


Les ordonnateurs des adminstraisns ds 
l'Etat, des départements, communes et éla- 
blissemnents publics eont informés que les :m. 
rimés de dont le modèle a 
ixé par la circulaire du 2 znars !948 relative 
aux par virement de compile 


par chèque (Journal afjiciel du 3 inars 118), 
sont en vente l'imprimerie nalionale, 


27, rue de la Convenlion, Paris (15 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 
N 
Campagne 1947-1948. — Du 1* septembre 1947 au 31 août 1948. réservé 
Tableau de la production et du mouvement des alcoois depuis le commencement de la campagne 1947- 194 
jusqu'à la fin du mois de décembre 1947. 
RÉSULTATS. AFFÉRENTS AUX QUATRE PREMIERS MOIS 
des campagnes. 
PRODUCTION Différence pour 4947-1048, Période 
1947-1948 | 1945-1947 
| À Augmentation, Diminution, antérie 
1. — Douilleurs et distillateurs de profession. hectolitres, hectolitres, hectolitres, hectolitres, 
Tubercules et racines autres que les betteraves. “00% 311 264 47 : » = 
Blés et autres céréales... 22 » 99 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres.. 1.694 3.845 » . 9 451 
de la distillation des Lies de vin... dons 22 529 293 
Piquetles 10 938 11.2 » 325 Qua 
Pommes poires... 29.000 286 28.714 » à 
Cidres et poirés, lies de cidre et d@ DOTÉ. 40.164 8.038 32.126 » 
Mares de pomine s et de » 1 » 1 
Fruits autres que les pommes et 1.899 881 1.018 » 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 1.335.419 1.655.304 147.971 467.15 
N. B, — Les calvados sont groupés avec les alcools provenant de la distillation des pommes et — 519.885 
poires. 
JT. — Douillcurs de cru. 
Tolal de la production des bouilleurs de cru ()...,.s.sssesesssose  (B) 155.638 112.958 11.780 » 
= | 
Total de la production (AJ + (B).. 1.799.162 » 308. 105 
HIT. — Stock et renseignements divers. 
Quantilés d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
Jimportations (d'après les écritures de la douane ; commerce général) (2)...... (E) 043.839 841.349 959. 490 » 
| 
Ressources (C), (D), (E), ÆF).. 2.965.631 3.492.018 473.613 » Eaux« 
Exportations (d'après les écritures de la douane; commerce général)......... (H) 225.958 67.218 458.740 » 
de 
Différence entre les ressources {G) et les exportations (M}..,..4......s.ss.ses (1) 3.739.673 3.424.800 211.873 » 
—— 
1947. 1946. 
Dans les magasins généraux de vente..........., 432.715 07.156 45.559 5 
Dans les entrepôls réels de la douane (commerce géné- 
à la fin du mois Chez les bouilleurs et distillateurs de profession....,..., 963.694 41.963.641 » 290.917 
de décembre, Chez les bouilleurs de 406.206 362.706 43.440 » 
Chez les entrepositaires 1.138.005 916.093 191.912 » 
Dans les dépôts spéciaux du service des alco00!S.,.,,., 88.962 61.511 97.451 » 
nd 
— 5.724 | 
Différence entre les indications de la ligne (M) et celles de la ligne (J) représentant ” = 4 Eaux« 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport... PRET 980.157 659.560 320.597 | » à 
de 
de ra 


(1) Cette quantité se décompose comme suit, par nature de maliè res premières mises en œuvre: a) vins, 2.208 hl; b) lies de vin, 2.017 hl; 
c) piquettes, 29.473 hl; d) marces de raisin, 70. 236 hl; e) pommes et poires, cidres’ et poirés, lies de cidre et ’de poiré, 2 992.814 hi; f) marcs de 
pomme s et de poires, 2.933 hl; g) fruits autres que les pommes et les poires, 17.619 cognacs, 3.443 hl; 4.861 h1. 
(2) Cetle quantilé se décompose comme suit: importalions d’Algéri e, 16.49% hl; importations d’autres vs, 321. 
(3) Y compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueur s; apéritifs, etc., ces différents A 25 étant À suivis au même comple 
a cam 
alcoo: 


Nota. — Algérie (renseignements fournis ar les services du Gouvernement général. — Pendant les quatre premiers mois de | 
pagne 1917-1918, l'Algérie & produit : 4.908 h1 d'alcool de vins; 9.833 hl d'alcool de lies de vin; 1.%55 hl d'alcool de piquettes; 26.19 h1 d' 
de mares de raisin: 44 h1 d'alcool de fruits frais autres que les figues, dattes et caroubes; 147 hl d'alcool de mélasses. 

A la fin du mois de décembre 1947, il existait.en entrepôts de tou te nature: 153. 679 hl d'alcool. 


\ 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


Quantités d'alcool qui lui ont été livrées (métropole et Algérie). 


Ne sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de substanecs dont le produit de la distillation n’est pas nécessairement 
réservé à l'Etat. 


geut. ( ingent. 
DÉSIGNATION - où poirés | où poires 
Métropole, Algério, Total, Métropole. Algérie, Total. fcontingent). |(conting-nt}, 
bectolitres. | heetolitres. | hectolitres. | hectolitres. | hectolitres. | heetolitres. | hectotitres. | hectolires. 
: période du 1e" septembre 1947 au 931 décembre 1947... 994 2.216 3.200 4.762 2.597 4.359 4.102 32.488 
antérieurs de » 5 » » » » » 
Total de la campagne 1947-1948. .,,, 984 2.216 3.200 1.762 2.597 4.359 4.102 32.188 
== == 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
VINAGES ET MUTAGES 
QUANTITÉS D’ALCOOL QUANTITÉS QUANTITÉS D'ALCOOL ALCOOL MÉTHYLIOIE 
Quantités d'alcool , allouées en franchise ‘assimilé 
emlenues naturellement d'alcool éthyliquo soumises 
dans les vins contenues aux au point do vue fisc:!, 
nr pee dans les produits fabriqués. bouilleurs de eru. dénaturées, au droit do consommation. à l'alcool éthylique). 
hectolitres, hectolitres. hectolitres hectolitres, hectolitres. hectolitres. 
29.465 51.718 81.310 252.7 907.018 50.688 
QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT À UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
agréés depuis la production du précédent état. 
hertolitres. hectolil-es, 
Appellations 
g » | Lol auus u Pays ü AUge 
Algéri alvados d l'A 8 
contrôlées. 
AQuilaine | 
Bourgogne 43 { Calvados » 
Bugey » Calvados du Perche 
Eaux-de-vie 
Coteaux de la Loire. » Calvados du Caivados se 
de vin. 
Languedoc 1.65 Calvados du pays de la 2.29 
Calvados 
Marne » Eaux-de-vie Calvados du pays de Bray 
réglementés, 
Algérie ou de poiré. | 
Calvados du Domfrontois ...... 000000 079 
Aquitaine | 3.636 
Calvados de la vallée de l'Orne ...........00e 12 
Bourgogne 2.468 | | 
| Calvados du pays de Merlerault ...,.,.,.,.,. 1) 
de mare Côleaux de la Loire. 378 | 
raisin, Champagne 462 | Eaux-de-vie Mai | 
Franche-Comté ..,.... 190 de Bretagne, | 
Languedoc 36.253 | | 
| et Normandie Mélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trois! 
(| 


| 
- 
\ 
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T:b'eu de la production et du mouvement des alcools à la fin du mois de décembre 1947. (Surte) 


RÉSULTATS AFFCRENTS AUX DOUZE MOIS DES ANNÉES 


| Différence pour 1947, 
PRODUCTION 1947 1946 
Augmentation. Diminution, 
hectolitres, heclolitres, bectolitres, heclolitres 
I. — Bouilleurs et distillateurs de profession. 
Tubcrcules et racines aulres que les betterar 3.653 _ 373 3.280 » 
Blés et autres 22 3 19 
Grains mis en œuvre c la production des genièvres.. 7.710 7.384 306 » 
Synthèse 16.385 » 16,385 
de la distillation des Lies 5.262 4.091 1.17 
Marcs de 23.310 23.110 170 » 
Pommes et poires. 29.110 28.627 » 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré. . sonssssesonoee 47.350 11.473 25.877 » 
Mares de pommes et de 17 69 » 52 
Fruits autres que les pommes et les poires. 3.809 2.465 1.314 
Divers 445 38.273 » 21.829 
Total de la production des bouilleurs et distilateurs de profession. (A) 1.655.47 1.798.295 232.704 255% 
N. B, — Les calvados sont groupés avec les alcools provenant de la distillation des pommes et 112.825 
II. — Louilleurs de cru. 
Total de la production des bouïleurs de Cru  (B) 376.706 292.557 81.119 » 
Total de la production (A) + (B).. 2.032.178 2.090.852 » 58.674 
| 
HI. — Stock et rens2ignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
Jmportations (d'après les écritures de la douane; commerce général) (4) (5). (E) 658.0 254.277 403.795 » 
Ressources (C), (D), (E), (F)..... 5.518.941 4.362.616 156.325 » 
Exportations (d'après les écritures de la douane; commerce général) (6)... (IH) 684.166 119,707 531.459 5 
Différence entre les ressources (G) et les exportations (H}...sessssssssssss..s (1) 4.834.775 4.212.909 621.866 » 
1947. 1916. 
Dans les magasins généraux de 412.715 97.156 45.559 » 
Dans les cntrepôls réels de la douane (commerce géné- 
Stock effectif 19.934 34.043 11.109 
à la fin du mois Chez les bouilleurs et distillateurs de 963.694 1.262.641 209.94: 
de décembre. Chez les Dbouilioürs 406.206 362.796 13. 410 » 
Dans les dépôts spéciaux du service des a1CO0!S. seccece 8S,962 61.511 27.451 AS 
— 5.724 
Différence entre les indications de la ligne (1) et celles de la ligne (J) représentant 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport... 5 2.075.259 1.417.669 627.590 p 
(4) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-<de-vie, 606.220 hl; esprits, 46.162 hl; liqueurs, 5.69 hl. 
(5) Cette quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, 67.267 hl; importations d’autres pays, 590.805 hl. 
(6) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie, 396.718 hl; esprits, 171.891 hl; liqueurs, 115.557 hl 
vins, 4.933 hl: lies de vin, 15.511 hi; 


(7) Cette quantité se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuyre: 
lies de cidre et de poirés, 65.93 


armagnacs, 31.471 h1. 


marcs de raisin, 110.354 h!l; pommes et poires, 


piquettes, 32.763 hl; 
fruits autres que les pommes et les poires, 


gt de poires, 13.209 h]; 


cidres et poirés, 


41.806 h]; Cognac, 60.268 h]l; 


hl; marcs ‘de pommes 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


Quantités d'alcool qui lui ont éié livrées (métropole et Algérie), 


xe sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de substances dont le produit de la distillation n’est pas nécessairement 
réservé à l'Etat. 


. 
VINS MARCS ET PIQUETTES cornes | POUMES 
(Contingent.) (Contingent.) 
DÉSIGNATION ou poirés | ou poires 
Métropole. | Algérie. Total. Métropole. | Algérie. | Total, |‘conlingent). |"contingent). 
hectolitres. | hectolitres. |! hectolitres. hectolitres. ! hectolitres. | hectolitres. | hectolitres. | hectolitres, 
Période du 1er septembre 1947 au 31 décembre 1947... 981 2.216 3.200 4.562 2.597 4.359 4.102 32.188 
antérieurs de l'année. 3.083 | 23.051 26.137 6.845 35.769 42.614 839 57 
Total de 4.067 25.20 29.337 8.607 | 328.366 46.973 4.011 92.545 
| 
RENS EIGNEMENTS DIVERS 
3, 
VINAGES ET MUTAGES UANTITÉS D'ALCOOL | 
QUANTITÉS QUANTITÉS | ALCOOL  MÉTHYLIQUE 
Quantités d'alcool tassimilé, 
couteaves naturellement Quantiés d'alcosl d'alcoo! éthylique soumises 
dans les vins contenues bouilleurs de cru au point de vue fiscal, 
dans les produits fabriquis. dénaturées. au droit de consommualion à l'alcool éthyliquer, 
bectolitres hectolitres hectolitres. hectclitres. hectoiitres hectolitres. 
62.453 192.652 197.209 799.073 942.259 210.316 
= 
QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UXE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE COZNACS, ARMAGXYACS, 
agréés dejuis la production du précédent état. 
hectolitres. hectolitres 
Appellations } 
Algérie | 24.704 Calvados du pays d'Auge ne 00. 0.992 
contrôlées. 
Aquitaine 1.312 
BUBEY. » Calvados du Perche ....... 131 
Eaux-de-vie 
ue vin. 
Franche-Comté ....... » Calvados du pays de la Risle .............6... 2.499 
Languedoc ,........... | 17.640 Calvados du pays de Bray ..5....soosveocoee 917 
Calvados 
102 Eaux-de-vie Caivados du Cotentin ....... 104 
régiementés 
de cidre 
48.021 Calvados du Domfrontois 1.79% 
gérie ou de iré. 
Calvados du Caïvados ............. 56 
Aquitaine .....,.......1 13.476 
Calvados de la vallée de l'Orne ............ 
Bourgogne 10.927 
Calvados du pays de Merlerault ..,......., 439 
de mare Coteaux de la Loire..| 9.230 
de raisi 
Franche-Comté ....... 190 de Bretagne, 
Languedoc ............| 73.291 Maine 
et Normandie Mélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trois 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis relatif à un arrêté du gouverneur de la 
Cote jrançaise des Somalis en date du % fé- 
vrier 1943 suspendant jusqu'à nouvel ordre 
et a compter du 1er janvier 1948 les droits 
de douane sur les marchandises d'origine 
ctrangère vmportées dans ce territoire. 


Par arrêté du 26 février 1948, pris après avis 
du conseil représentalif de Ja Côle française 
des Sornalis, le gouverneur de ce territoire a 
suspendu jusqu'à nouvel ordre et pour compter 
du 1°r janvier 1918 les droits de douane, sur 
les marchandises étrangères liportées dans ce 
territoire. 

L'arrêlé du 26 février 148 précité remplace 
celui dt 20 décembre 1917, paru sous forme 
d'avis au Journal officiel de la République 
française du 28 janvier 1948. 

Conformément aux prescriptions de l'arti- 
cl 5 de la loi du 13 avrii 1%8, fl doit tre 
slatué dans les trois mois par décret rendu 
sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer après avis des ministres intéressés 

Le délai court du 22 mars 1948. 
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portant prorogation de la suspension des droits 
de douane sur les marchandises d'origine 
ctrangère en Côte française des Somalis. 


Le gouverneur de Va Côte française des So- 
malis et dépendances, 


Vu l'ordonnance organique du 148 septembre 
1841, rendue applicable à la colonie par décret 
du 18 juin 1881; 

Vu la loi du 13 avril 4928 relative au régime 
douanier colonial et tous textes d'application; 

Vu Ja loi du 30 janvier 1941 autorisant les 
chefs des cœonies du deuxième groupe à ren- 
îre provisoirement exécutaires les délihéra- 
tions des assemblées locales relatives à l’éta- 
blissement des tarifs douaniers; 

Vu le décret du 3 décernbre 1912 sur le ré- 
cine financier des colonies; 

Vu l'arrêté no 958 en date du 25 décembre 
1913 fixant le statut des droits à percevoir 
par le service des douanes à la Côte française 
des Somalis, et tons textes subséquents modi- 
ant l'arrêté précité; 


Vu les arrêlés no 1280 du 17 novembre 196, 
ne 956 du 20 avril 1946, neo 1425 du 7 novembr 
1916, n° 533 du 7 mai 1947 portant suspension 
des droits de douane sur les marchandises 
d'origine étrangère respectivement jusqu'au 
8 mai 1916, 8 novembre 1946, 68 mai {9ÿ et 
31 décembre 1917; 
Sur le rapport du chef du 
douanes, de 
Vu l'avis émis par le conseil re 
dans sa séance du %6 novembre sent 


Arrête : 


Art. 4er, — Les droits de douane à l'impo. 
tation sur les inarchandises d'orisine étrangère 
nouvel ordre, et à 
compter du fer janvier 1946 en Côte francai 
des Somalis des: 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui donnes 
lieu à des mesures de €xtravrdi. 
naire, sera communiqué et publié, partout où 
besoin sera. 


Djibouti, le 26 février 194. 
Le gouverneur, 


Signé: P.-H, 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Publication des recettes. 


1, -_ Evaluation des recettes de la dixième se maine du 6 au 12 mars 1948. (En milliers de francs.) 


DIFFHÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1948 1947 
values. celles comptabtes Eu valeur absoluo | Pourcentage | En valeur absolue 
L 2 8 à 6 6 1 
709.560 561.153 231 .807 40,8 
Bagages et consigne. 20.520 41.014 9.506 85,8 
Colis postaux, petits colis. ZX] 175,350 51.724 90.626 107 
Marchandises (détail et wagons).........ee 3.404.200 1.178.483 1.925.717 130,2 
Total des recetles de ja Société natio- 

nale des chemins de fer français... 4.399.630 2.111.974 2.257.656 105,4 


II, — Evaluation des recettes au 12 mars 1948. 


eecertes| [necerres| PIFFÉRENCE EN FAVEOR PE 
RECETTES évaluées des recettes comptabiss 1948 1947 

NATURE DU 1RAFIC du fer janvier | du fer janvier | du janvier 

coniptabies au 12 mars au 42 mars au 12 roars En valeur Pour- Ea valeur Pour- 

1918 1913 1947. absolue ceatage absolue cent18 

1 2 3 5 6 1 

Bagages el 185.090 185.090 100.177 81.913 81,8 
Colis postaux, petits colis ..... 1.658.880 1.658.880 819.998 808.882 95,2 
Marchandises (délai et wagons)... 34.296.970 34.256.970 14.953.345 19.303.625 129,3 

Total des receltes de in Société natlo: 

näle des chemins de fer francais... 43.905.120 43.908 ,120 21.658.530 22.219.590 102,7 


lmprimerie, 31, quai Voltaire, Paris {%). — 


Le Préjet, 


Lircc{cur des 
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ANNONCES 
LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| Tirages financiers 


COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
Constructions Mécaniques et Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Carrrar: 600.000.000 DE FRANCS 
7, nue MOXTALIVET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 757017. 


$ Obligations de 5.000 F, 3,75 0/0 1945. 


Conformément aux dispositions de la notice 
quoliée lors de l'émission des 20.000 obliga- 
tons de 2.000 F, 3,75 0/0 1915, de da Compa- 
gnie de Fives-Li:le, les 400 obligations qui de- 
wient étre amorties au troisième tirage en 
mars 1913 ont élé rachetées en Bourse ct, en 
conséquence, ce tirage n’a pas eu licu. 

Les précédents amortissements ont été el- 
fectués par rachats en Bourse. 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
8, UE pu Fausourg Sant-Ioxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1929 
DE LA 

Société artésienne de Force et Lumière. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.217.800 F 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 97, RUE 
DE LILLE 
Er liquidation çar suile sa nationalisation (loi du 
Savril 1016 el décret d'application du 21 mai 1946), 


 Amortissement 1948, 


! Cent cinquante-huit obligations rachetées 

et amorties. 
| à Tirage au sort de cent quatre-vingt-quatorze 
‘bligations, formant le complément de 
l'amoriissement prévu pour l’année 1945, 
remboursables à partir du 31 mars 1948, 


du 30 sepiembre 1948 atiaché, à 
97 952 959 969 550 
090 911 1.115 4.270 41.492 
1915 1.621 1,978 2.028 2.052 ,2.199 2.963 
2,174 92,513 2.720 9.723 2.862 2.871 
0209 3.318 3.442 3.004 3.664 3.829 
4.101 4.174 4.270 4.566 4.586 
4,825 4.873 4.802 5.017 5.061 
0.122 5,194 35.227 35.960 5.266 5.412 
5.302 5.608 5.703 5.813 35.90 5.884 
6.003 6.051 6.22% 6.23 6.380 
6.032 7.248 7.914 7.58% 7.651 
7.760 7.917 7.959 8.173 8.176 
8.39 8.471 8.518 9.03 
49 9.310 9.566 9.73 9.786 9.863 
10-059 10,114 10.136 10.208 10.210 10.428 
110.651 10,678 10.709 10.812 10.862 10.917 


11.062 11.229 11.30 
129 12.143 12.178 12. 2. 
13 15 307 13,760 


13.767 13.810 13.818 13.830 13.851 13.916 13.957 
11.276 14.32% 11.391 11.510 14.611 11.708 14.705 
45.014 13.078 15.165 19.262 15.487 15.62 15.634 
15.65 15.706 15.799 15.853 15.968 16.012 16.069 
16.134 16.221 16.265 16.224 16.633 16.673 16.738. 
17.009 17.065 17.118 17.177 17.195 17.462 17.471 
17.509 17.620 17.790 18.073 18.235 18.307 18.033 
18.774 18.807 19.033 19.055 19.203 19.337 19.616 
19.724 19.737 19.716 19.910 19.989 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1947. 


235 253 48% 696 749 923 959 
4.154 1.470 41.212 1.429 41.463 1.512 1.721 
4.733 2.073 2.143 2.172 2.252 2.269 2.303 
9.337 2.368 2.398 2.399 2.437 2.457 2.665 
2,711 2.913 2.943 3.044 3.105 3.206 4.320 
3.329 3.384 3.359 3.406 3.480 3.518 3.660 
3.19 3.730 3.795 3.921 3.981 4.022 4.030 
4.099 4.203 4.306 4.M5 4.493 4.511 4.6:9 
4.753 A.823 4.871 4.931 4.938 5.033 595.111 
5 ASL 5.464 5.575 5.670 5.746 5.831 5.890 
6.020 6.046 6.083 6.091 6.125 G.189 
6.314 6.405 6.431 6.157 6.467 6.176 6.192 
6.55% 6.708 6.907 7.013 7.026 7.070 7.500 
7.513 7.557 7.831 7.977 8.046 8.116 8.175 
8.497 8.951 8.268 8.303 8.484 8.524 8.530 
8.582 8.737 8.891 9.001 9.054 9.061 9.120 
9.119 9.203 9.213 9.287 9.378 9.51: 9.819 
10.028 10.160 10.544 10.543 10.585 10,657 10.66 
10.887 10.901 11.050 11.128 11.185 11.200 11.219 
41.565 11.739 11.774 11.984 12.027 12.030 12.257 
142.319 12.452 12.496 12.504 12.613 12.692 12.813 
12.870 13.070 13.177 13.395 13.005 13.656 13.055 
13.722 19.762 13.786 13.896 13.905 13.963 13.970 
414.098 14.084 14.212 14.999 14.257 14.303 14.397 
44.503 14.532 14,509 15.069 15.118 45.115 13.312 
15.461 15.776 15.806 15.997 16.033 16.109 16.203 
46.245 16.281 16.424 16.426 16,762 16.966 16.974 
17.302 17.268 17.665 17.787 17.823 17.879 1,014 
48.087 18.108 18.138 18.166 18.177 18.559 18.90% 


18.557 18.598 18.635 18.792 19.014 19.754 19.22 
19.294 19,601 19.615 19.750 19.209 19.886 19.289 


s Tirage 1946. 


37 580 G87 4.001 1.006 
4.700 1.730 41.80) 1.883 1.906 2.103 2.127 
2,485 2.761 92.719 92.827 2,831 2.961) 3.059 
3.158. 3.922 3.379 3.853 83.870 
3.907 4.951 4.123 4.857 4.927 4.981 à.009 
5.120 5.149 5.393 5.610 5.731 G.067 G.06: 
6.676 6.903 7.051 7.117 7.184 7.52: 8.113 
8.472 S.598 8.767 9.083 9,596 9.619 
9.860 9,888 9.956 10.049 19.062 10.659 11.015 
41.979 11.698 11.737 11,843 11.850 11.855 12.293 
12.355 12.110 12.579 12.666 42.741 143.002 17.080 
43.103 13.566 13.108 13.418 13.807 13.921 13.960 
45.014 17.279 14.509 44.676 14.850 14.863 11.875 
45.042 45.076 15.670 145.792 19.83) 15.929 15.059 
16.013 46.115 16.191 16.229 16.288 46.°99 16.430 
16.922 17.186 17.635 17.681 17.811 17.812 18.453 
18.750 18.707 19.076 19.117 19.193 19.210 19.425 
19.98 

Tirage 1945. 

1 79% 92.608 2.866 3.029 3.73% 4.13: 
4.118 4.932 4.676 4.773 5.46) 6.79! 
7.663 7.685 ‘7.699 7.811 8.863 9.002 9.250 
10.374 11.054 41.056 11.323 43.784 13.859 13.961 
45.00% 14.172 14.174 15.61% 14.672 13.678 11.680 
45.652 13.955 16.112 16.119 16.999 16.993 46.574 
46.757 17.493 17.632 17.750 17.915 18.055 18.192 
19.116 19.428 19.923 


Tirage 1941. 
3.736 4.218 6.749 7.018 8.422 14.290 14.66% 
14.709 16.195 17.829 17.831 18.292 18.309 18.703 
19.295 19.213 19.282 19.596 
Tirage 1943. 
10.707 1.688 17.579 


Tirage 1932. 
6i 


J. BOCUZE & 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL BE 20.000.000 DE FRAXCS 
ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL ! 
20, nuE CriLLON, À LYON (RHÔNE) 
R.:C.: Lyon. B 1992 


TABLEAU D'AMOGRTISSEMENT 


en 25 ans des 3.000 obligations 5 1/2 0/0 
de 5.000 F émises on 1948. 


NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
d'orilre DATES 
des en circu- | 
des rembo“rseiments. lation, | à amortir, 

der février 19:9....] 23.009 5 

2 4950....1 2.941 62 

3  41951..,.1 2.819 65 

4 —  41952....| 2.811 C9 

_ 05: 2.743 73 

— 1951 2,672 77 

7 1955 2.593 

8 — 19 2,514 

10 — 495 2.339 05 
11 1959 2,918 100 
42 1960 2,144 105 
14 1962... 1.927 117 
15 1963....1 1.510 42% 
16 1964....1 1 131 
17 14965 1.55 153 
145 19656 4.117 1:5 
19 — 1967. 1.251 151 
20 1968. 1.117 162 
21 1969... 95 471 
93 — 1971, 603 199 
29 1973 212 212 


Le tirage au sort s’effec'ucra de l1 ranître 
suivante: un numéro sera tiré au sort, Les 
obligations à amortir seront appeciées au roim- 
boursement à partir de ce numéro, suivant Ja 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurc- 
ment, jusqu'à concurrence du nombre d'obli- 
galions dont l'amortissement cst à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le nu- 
méro un sera considéré conne succédant au 
dernier numéro 


3027 
; 
4948 | | 1 
bre 195, 
Pension 
squ'ay 
1947 
rice deg 
sent 
sd | 
rangèrs 
e, 
ançaiss 11.028 11. 
11.983 12. 
onnerg 42,715 13.4 
Lrabrdi. 
out où - 
ur, 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
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9.801 95,210 95.298 25.208 25.351 25.900 | 10.716 10.849 10.028 40.002 10.000 
Cai:se nationale d'éguipcment de l' ctduGaz 25.558 35.612 25.655 25.760 25.819 25.926 25.958 | 11.155 11. 11.259 11.345 11,405 11.14 
CS nue Du PARIS 25.909 26.013 26.098 26.259 26.310 26 %. 500 11.720 11.795 11.931 12.024 12.09% 42. 166 
26.772 26.827 96.00% 37,007 21.326 21.410 | 12.259 12. 12.302 12.470 12.538 19 
14 


27.408 27,517 27.592 27.627 27.672 27.830 28.033 12.999 13.194 12,9% 
BLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 00 192 081177 28.982 98,952 9X,204 28.438 28.534 98.611 | 13.344 13.3 164 13. 917 13.574 19.6 
DE: 98,695 28.741 28,926 28.965 29.027 EN 99.226 | 13.960 14.010 14.078 14,273 11.326 


LE LA on 094 € © 3 © 587 

09.304 29.464 29.534 29.638 29.716 29.702 | 14.587 14.627 14.705 14.767 14.510 14,0% 
société l'Energie industrielle, 50783 30.88 20.012 30.057 30.408 30. 67 30.50 14,997 15.093 15.099 15.129 15.171 15.255 
30.585 20,660 30.099 31.318 31.358 31.444 31.588 13.522 15.569 45 

31.605 91.623 31.767 32.042 32.917 23. 22. 549 | 19.673 15.795 19.840 19.901 15,986 15.908 
goclélé anonyme capital de | 20-570 25.508 16.088 15.70 

500 lion: de s, dont sièg al est 33,941 92.963 33,192 33.519 33.720 33.782 33.853 33 17.117 17.256 17.298 
Féubourg en | 21-182 34-251 31-281 34.407 34.505 31.004 94.652 | 17-405 17.559 17.000 AT. TÉL 17.71 11 
(loi du 8 nvril ot dé d'application du | | 49-722 18.403 
sion, procédé par voi le de rachats 20.079 20.199 20.217 20.266 20.374 ». 
136 28.252 28.921 38.418 28.502 28.592 38.693 | 30 561 90.600 20.804 20.859 20.027 


36 
en Bourse à son amortissement du 45 mai = L 
491$. En conséquence, il ne sera pas effectué 28.985 39.050 39,105 29.265 39.314 39.371 21.109 21.164 21.282 21.346 91.275 106 


€: 
12 
x 


0.615 20.091 40,12 40,182 40.905 40.445 40.584 15 

10.600 10-752 10-804 10.926 44.006 11.049 41.417 | 21-016 21-614 21.609 SL TH 
11.197 41.217 41.255 41.279 11,549 1,618 11.744 | 54.053 21.991 92.095 22,092 92,121 99,17: 

Numéros des cbiigations restant à rembourser. | 11.755 41.921 41.982 42.123 42,906 42.320 42.419 | 523 28,965 22.440 D 461 2.519 57% 

12.180 42.626 42.008 12.803 42.05 42.988 1.008 | 99 618 701 92 770 630 92.808 977 

Arontissement 13.060 42.190 42.222 49.907 43.609 48.706 43.706 | 53 054 22.100 22.450 22,189 93.985 22 

06.869 49.789 51.929 60.799 70.018. 43.879 41.066 41.129 41.188 44.945 44.874 44.084 | 25.100 23.452 22.500 29.5 23.622 2.70 

15.256 45.441 45.618 45.675 49.724 45.899 45.889 | 99 009 22.091 921.053 24.090 24.127 +0 % 

Amortissement 1912. 15.922 45.928 46.050 46.100 46.386 46.459 46.572 | 94 91.429 94 501 24.518 580 


1 10.989 11.613 12.915 20.868 20.087 | 46.793 47.008 47.013 47.598 17.725 47.848 24.811 21.916 25.015 25.053 25.08 
1 97.03 98.603 22.689 53.808 49.02 8.035 48. 48.558 48. 5.919 95.960 95.213 25.963 25.8 
69.702 34 986 18.612 18,738 18.706 18-818 49.071 19.135 19.176 55352 25 602 25 626 23.077 
49.295 9.367 | 25:00 25.952 25.908 25.048 26.005 26.158 
9.979 44.97 00,726 0,840 9 .139 51,567 51.8 01.802 26.606 26.631 26,719 26.760 896 % sil 
| 52.013 52.076 52.132 52.206 52.313 52.416 | 97.035 21-082 27.125 22.208 27.266 
00 520 31.515 26.536 31.187 28.622 39.378 39.500 | 27.490 27.558 37-008 97.654 97.106 21.83 
0.05 42.910 43.001 43.290 44.160 44.668 46.637 | 09.291 09,292 0%.090 9 97.051 27.900 23.081 28.059 28.110 28.117 
47-906 59.312 211256 93.027 | 93-02 55.205 34.20 51.425 54.518 | 28.351 28,410 28.473 28.649 28.691 28,747 
5.391 | 23.857 23.90 28.955 2. 008 29.065 29,131 2.18 


4.18t 2.9 
21. 


71 
62.4» 60.3: 


des 


62 988 6% 197 65 105 68.018 | 24-610 55.058 53.121 55.198 55.255 
7e 519 59 577 56.092 56.294 6.330 56,407 56. 471 56 56.617 9.644 29. 79 29. 892 20 
56.609 56.786 56.052 56.081 57.089 57.197 57.266 | 20,947 20.996 30.471 30.230 30.304 20.415 
Amortissement 1941. 57.346 57.387 57.575 57.641 57. 57.845 57. 30.673 30,771 20,896 30.061 30.968 31.012 
004 41.302 1.555 4.556 4.761 2.001 58.318 58.436 38.570 58.730 39.837 38.693 59.206 | 31.156 21.308 81.755 31.804 1853 318% 
SOI 6.357 6.098 | 176 59. 60.117 60. 31.988 32.158 22.941 32.961 32.477 22.50 2.@ 
150 1005 7.08 8.50 8.671 8.600 60.203 60.331 60.390 60.433 60.559 60.628 60.663 | 32.700 32,739 32.944 22.977 83.075 33.165 
0% 9.971 40.195 40.336 10.661 40,870 11.714 60.781 60.890 61.000 61.041 61.165 64.218 61.412 | 33.219 33.271 33.304 33.351 33.34 53.45 : 
42 113% 14 261 11.514 11.277 11.871 45 897 02.159 62.717 62.863 62.919 63.002 63.096 63.198 31.022 21.123 31.190 34.908 31,254 31.280 51.3 
719 93.115 93.99% 23.627 23.083 21.598 21.882 | 01-237 61-261 61.562 61.600 61.701 | 34.709 34.840 31.886 34.974 35.051 35.082 5.1 
400 374 95 005 26 100 946 64. 762 61.855 65.1 01 62.199 65.3% 65.452 25.211 35.957 29.969 35.399 %.458 : 5.647 7 
$ 3 20. 31 3 65.511 65.653 65.655 65.699 6. 972 66.007 66.157 35.860 3,960 30.631 235.172 26.221 26,2% 
97 33.665 94.740 35.411 00-209 66-479 C6. 717 66.18 66.056 66.988 67.012 | 26.565 30.27 20.425 36.464 35.491 36.35 3% 
97 415 38 600 93 737 Q g 20.297 67.108 67.119 67.123 67.606 6:.783 67.973 68.041 36.606 31.160 37.299 37.213 31.34 57.38 
468 10.646 11.712 49.561 13.901 | 09-106 03.152 68.215 68.259 | 37.805 37.906 33.091 
a 14 969 16 23 47 0 6 407 57.832 | 68.814 62,995 69.104 69.105 69.212 69.263 69.321 33.216 38. 300 33.338 38.361 28.510 38. 610 ? 
49.407 49.958 40.697 50.078 50.356 50.449 | 09-511 09-620 09.052 69.772 69.813 70.035 70.216 | 2*.679 38.727 33.788 32.854 38.904 D. 
81.618 32.918 52.971 53.200 53.605 54.693 | 20-394 70.478 70.618 70,744 20-839 70.085 
25 35.087 50.112 59.183 | 21-085 71,140 71.328 71.18 74, 4134 71.705 72,319 | 39,815 
20.061 80.37 60.800 61.212 61.374 62.062 | 12-901 72-632 72.000 72.887 72.018 73.002 23,408 
62.9 001 63,2% 918 63 11 63 870 64.703 72.519 73.345 13.390 73.419 73.723 13.887 73.966 40,594 
813 06.167 67.107 67.427 68.391 | 14-088 73.139 15.229 74.281 78,423 À 189 41.298 | 
60.02 60.908 70.997 71.390 74.101 74.337 | 29-000 73.194 75.285 75.500 41.500 41.567 41.687 41,738 | 
75 016 25 081 16.250 76,743 71.661 | 19-886 15.980 96.117 76.235 76.618 76.72 76.600 | 41-819 2.026 42.062 | 
70.5 593 70. 576 70.660 77.016 11.997 71.455 71.558 71.142 77.821 71.951 - 2,4) 42.81 
18.172 78.991 78.392 78.507 18.663 78.729 78.859 | 42.525 42 2 
Amorntissement 1935. 78.903 78.919 78.995 79.079 79.122979. 218 79.262 | 43.068 43 21 43.159 | 
MS 79.497 70.508 19,572 79,680 79.787 | 42.202 43.920 43.801 49.860 43.502 | 
11 4016 41.807 1.85 2.023 79.964 13.063 43.709 43.779 43:894 43.910 41.09 | 
3.83% 4.004 4.029 4.%63 4.745 572 5 714 | 15.173 45.214 45.20 
4.781 5.312 5417 89 4.06? 41.149 1.900 1.960 1.908 4.433 | 49-561 45.600 45.673 45. 
6906 6.077 | 1818 1.095 2.039 24085 2135 2.6 220) 16.7 | 
7.603 7.716 7,789 | 2307 2.421 2.501 2.620 2.676 2.803 2.906 46.814 46.920 46.961 47.021 47.063 
812 8.520 8.629 6.766 | 2-27 3.000 3.004 3.138 3.173 3.241 | 17.244 47.314 17.194 47,88 
-06 892% 8919 9.000 9.212 9.495 9.557 | 3.302 8.95 3.0 48.001 48.0 
087 9 10.062 10.15 10242 40.352 | 3.608 8.715 8.755 3.197 3.857 41428 48.137 48.178 48.207 48.272 4*. 18.35% 
10:60 10.750 10.864 10.905 10.972 11.000 | SUN 18.491 48.492 48.540 
A1 056 11 F4 11.610 11700 11.909 12.601 | 4.199 4.568 4,610 4.638 4.678 4.780 4.830 48.835 48.808 48.970 49.000 49.011 
12.802 12.960 12.900 13.100 18.195 | 225 5125 5.173 5.220 | 49.170 49.209 49.287 49.322 49.361 
170 13-012 19.081 13.637 13,736 13.842 13.061 | 5.002 5.42 5.495 5.518 5.504 | 49.465 49.505 49.313 49.585 49. 49.661 
14.067 14,320 14.948 14822 | 5.701 5.74 5.804 5.802 5.92% 5.081 | 19.085 50.024 10.059 50.133 50.21 1 
11.267 1.320 1.152 154 22 | 6,001 6.066 6.114 6.220 6280 6.348 6.417 50.S32 50.913 30.974 51.000 51.048 
"45.323 15.197 15.821 19.987 16.092 16.115 6.105 6.558 6.618 6.673 6.739 C.868 G.924 | 51.228 51.988 54.342 51.402 51.498 51.» : 
40.168 16.961 16.947 16.423 16.176 16.528 16.761 | 6.095 7.113 7.178 7.28 7.297 11656 51.707 51.768 51.828 54.863 91.921 
45.202 17.406 17.761 18.029 18.086 18.239 19.277 7.516 7.57 7-606 7.78 7.105 | 12.073 52.22 52.964 52.394 52.984 
44.100 18.366 18.667 18.795 18.917 19.323 19,978 | 7 707 7.871 7.916 6.04% 6.070 6.16 | 12.528 52,560 52.600 59.694 52.738 52 
19.592 19.706 19.803 19.00% 20.052 20.204 | 810 8.255 8.901 8.324 6.364 | 53.001 53.140 53.171 53.296 53.571 
90.472 90.590 20.582 20.701 20.835 20.084 | 6.507 8.57 8.615 6.739 6.770 | 53.506 53.668 53.740 53.781 53.821 t: 
21.902 91.948 91.587 21.087 21.705 21.791 | 8.30 RMS 9.020 9.059 9.092 9.441 9.195 | 54.006 54.059 54.145 51.193 
21.955 22 100 22.960 22.952 22.906 99.609 | 991 9.901 9.481 9.408 9.555 9.612 9.666 | 54.383 54.404 54.512 34.568 54.659 { 
90 636 22,707 22.083 23.055 23,963 23.222 93,870 0.716 9.772 9.829 9.905 9.963 10.012 10.098 | 54.845 54.902 54.946 35.015 59.070 1! 
09.688 21.972 24.900 21.490 M.579 à 40.169 10.211 40.272 10.342 10.398 10.470 40.608 À 55.186 35.241 55.527 55.398 59.289 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3029 


97 Mars 1948 
55.556 56.608 55.649 55.760 55.815 55.584 
56.074 56.450 20.189 56.209 56.257 
56.011 06.508 06 601 56.749 56.184 56.849 
16.92 26.900 57.021 97.083 57.196 57.187 
460 51.460 57.499 57.546 57.610 
01.126 51,174 07.818 97.895 58.054 58.100 
28.171 59.222 08.276 58.308 53.358 54.303 
57 08.028 08.076 58.739 53.854 58.894 58.299 
59.109 59.298 59.320 59.979 59.497 59.533 
50.650 59.680 29.733 59. 763 59.801 59.847 
60.422 60.207 60.286 60.352 60.422 60.459 
60.662 60,776 60.961 61.021 61.048 61.100 
149 61. 913 61.400 64.128 61.533 61.645 61. 103 
309 61.959 61.992 62.041 62.061 62.101 
“009 63.108 67.472 63.178 


63.310 63.357 63.414 63.451 
67.486 63.529 63.718 63.295 63.883 61.05% 61.153 
6.259 64.338 64. 402 61.705 64.565 61. 620 64.71% 
61.821 64.836 64.929 65.061 65.159 65.191 65.236 
65. 285 65.376 6%.#17 69.454 65.503 65.642 65.702 
65.7 52 65.813 63.916 66.022 66.066 66.180 66.231 
66.390 66.403 66. 508 66.539 65.606 66.683 
06.813 06.238 06.906 08.900 
67.165 67.186 67. 919 67.294 67.359 67.893 
67 57.499 545 67.617 61.664 67,729 63.790 
67.807 67.964 68.000 68.0ft 88. 1063 68.103 


67.801 

à 137 63.185 68.309 68.419 68.467 68.502 68. 513 
63.784 69.826 68.890 68.097 69.014 
69.211 69.292 69.315 69.387 69.447 
69.592 69.567 69.621 69.680 69.167 69.82 
69.906 70.014 70.051 70.117 70.18 70.242 
70.349 70.138 70.568 70.635 70.689 
0.812 70.63 70.920 70.963 71.007 71.013 
71,221 71.264 74.300 71.366 71.118 71.541 
21.610 71.202 74.719 71.813 71.857 12.253 
72.189 72.500 72.368 72.642 72. 300 
13.051 73.456 13.201 73.298 13.322 


07) 73,789 74,950 73.801 73.049 73.961 
74193 71.969 74.302 74.40% 
5 .265 74.665 7 74. 104 74.74% 


76.287 à 6.183 Ds %. 616 76.706 
76.71 76.815 76.870 76.919 76.988 77.013 77.113 
71.24 77.258 77.328 77.478 71.999 71.095 
71.60 77.665 77.729 77.787 71.856 77.919 17.96 
78.051 78.093 78.198 78.171 74.267 36.302 
79.40% 79.459 79.590 78.719 78.704 
7.76% 79.863 78.971 78.972 79.044 79.092 79.132 
79.99) 79.955 79.10% 79.299 79.447 79.417 79.519 
79.607 79.651 79.704 79.765 79.863 79.892 79.965 


Amortissement 4947. . 


15 112 441 4169 252 309 

M6 454 490 55% 580 

612 647 693 764 857 95 1.017 
1.100 1.160 4.21% 4.261 1.322 1.370 1.105 
1.512 1.570 1.611 1.673 1.727 1.805 
186) 1.917 4.969 2.053 2.098 2.150 9.194 
2.951 2432 9,888 2.446 2.M7 2.587 2.638 
2.700 2.776 2.802 2.968 2.995 3.063 3.127 
3172 9.013 3.267 3.315 3.363 3.422 3.46% 
3.524 3.562 3.591 3.633 3.701 3.747 3.187 
902 3.945 3.099 4.011 4.102 4.156 
1.206 4.294 4311 4.977 4.18 4.475 4.504 
1.567 4.606 4.666 4.709 4.735 1.776 4.832 
1.880 4.960 5.04 5.080 5.132 5.186 5.227 
5.290 5.339 5.390 5.418 5.001 5.557 5.606 
5.74 5.718 5.815 5.864 5.926 
5.975 6.060 6.101 6.142 6.179 6.198 6.214 
6.292 6.823 6.269 6.122 6.133 6.489 
6.55 6.56 6.606 6.62 6.711 6.774 6.826 
6.885 6.951 7.019 7.107 3.173 7.297 7.290 
7.99 7.31 7.420 7.416 1.095 1.588 7.610 
1.68 7.749 7.819 7.873 7.910 7.963 8.034 
8.101 9.143 8.186 S.A8 8.248 8.300 
8.442 8.519 8.572 8.614 
8.656 2.705 8.764 8.809 8.859 8.965 9.042 
9.04 9.169 9.219 9.280 9.343 9.394 9.159 
9.523 9.187 9.35 9.781 9.894 
9.955 9.990 10.000 10.036 10.078 10.188 10.260 
10.251 10.42 10.45 10.554 10.577 10.651 10.708 


10.788 10.835 10.980 10.904 10.948 10.971 11.05% 
11.196 11.189 11.948 11.278 14.358 11.409 11.472 
11.520 11.587 114 633 41.727 11.778 11.819 11.876 
11905 11.950 14.980 12.054 12.135 12.197 12.232 
12.295 12.338 19 980 19.100 12.594 12.598 12.697 
12.69 12,706 12.751 12.793 12.950 12.905 12.910 
12.995 13.059 13.144 13.157 13.205 13.955 13.208 
13.357 13,402 13.457 13.546 13.501 13.622 13 707 
13.772 13.888 13.911 132959 13.988 14.042 14.09 
1405 14.275 14.943 14.297 14.441 14.490 
11.640 14.682 14.769 14.820 11.860 14.905 
M5 14.079 15,099 15.104 15.149 15.212 15.988 
2.018 15.401 15,446 15.488 15.525 15.590 15.627 


15.688 15.714 15.79% 15.923 15.879 15.924 15.981 
16.030 16.085 16.110 16.170 16.222 16.287 18.327 
16.319 16.416 16.46% 16.303 16.564 16.603 16.634 
16.673 16.710 16.796 16.875 16.974 17.099 97.105 
17.150 17.226 17.297 15.349 17.393 13.150 17.512 
17.551 17.608 17.603 17.609 17.393 17.783 17.819 
13.867 15.915 17.951 18.026 15.089 18.153 18.219 
18.966 13.302 18.345 18.319 18.429 13.293 13.520 
18.564 13.613 13.672 18.693 18,754 19.807 18.555 


19.910 13.933 19.054 19.129 49.200 19.216 19.289 | 
19.337 19.586 19.505 19.596 19.597 19.95% | 


19.63% 19.631 19.729 19.763 19.310 19.892 29,041 
20.080 20.153 20.212 20,253 20.327 20.368 20.442 
20.185 20.528 20.593 20.760 20.912 20,800 29.908 
20,974 21.092 24.081 21.122 91.186 21.296 21.273 
21,902 4.343 24,484 21.129 21.467 91.509 
24.643 21.661 21.783 21.815 21.942 21.99 22.021 
22,066 22.093 22,111 22.141 22.164 22.213 22.237 
22,283 22.308 22.488 22,364 22,357 22.413 22.44 
22.180 22.456 22.541 545 22,644 22.632 22.642 
29.675 22.606 22,716 22.748 22.75 22.191 
22,817 22.350 23,098 22.59% 22.962 22.968 22.996 
34.053 23.140 23.182 23.219 23.279 23.947 23.905 
23.150 23,499 23.562 23.609 23.688 23.712 23.774 
23.826 23.879 23.938 24.000 24.093 24.070 24.102 
25.164 24.904 25.963 23.329 24.999 924.454 24,924 
24.382 24.621 21,724 24.713 24 
21.992 24.968 25.016 25.092 95.139 35.19 35,2% 
25.987 25.340 25.400 25.512 25.178 25. 

25.641 25.744 29.825 25.879 25.951 25.995 
26.020 26.110 26.179 26.219 26.251 26.285 26.35% 
26.395 26.192 26.516 26.510 26.591 26.62 26.669 
26.118 26.762 26.856 26.932 26.006 27.047 27.095 
27.150 927.204 27.251 21. 294 27.328 2,.370 27.118 
27.492 27.598 27.614 27.659 27,715 27.773 27.891 
37.844 27. 887 27. 226 026 23.080 28.13: 28.189 


29.1: 29,339 29.4 

2 29,513 29.519 29.588 29.654 29.70 
29.762 29.834 29.917 29.986 30.011 30.089 30.156 

30.120 30.479 30.54 
30.878 30.9%3 30.932 
206 91.954 31.334 31.38 
34.709 31.756 31.815 
2.000 32.037 32.104 32,157 
399 02 32.612 32.669 32.73 
32.791 32.897 32.948 32.982 33.027 33.088 33.121 
33.162 33.22: 33.290 33.316 33.990 33.407 23.426 
33.187 33. 536 33.571 33.633 33.671 33.718 33.789 
33.813 33.885 33.981 31.055 34.0-9 34.138 31.170 
34.220 35.250 34.279 34.913 34.911 31.399 34.150 
31.476 34.034 34.568 34.506 94.627 933.715 31.771 
34.854 34.916 34.989 35.058 25.108 35.175 95.225 


15 


35.267 35.320 35.368 35.597 995.407 35.157 35.183 
35.527 35.620 35.659 35.719 25.767 35.863 
35.913 35.979 26.013 36.081 26.131 36.193 36.239 
36.298 36.383 36.435 36.499 36.580 36.657 36.744 
26.805 36.883 36.914 36.989 37.055 37.081 37,178 
37.221 37.972 37.318 37.401 37.458 37.499 37.537 
31.585 31.639 3094 37.717 37.792 37.814 37.911 
37.976 38.041 38.087 98.154 33.227 39.995 38.391 
38.453 38.187 38.557-38.601 38.667 38.723 238.779 
38.831 38.891 38.928 38.987 59.053 39. 39.157 
39.920 39.964 39,309 39.354 39.396 39.422 39,515 
29.567 39.625 39.619 39.715 39.794 99.887 39.937 


9 30,7 
7 40,153 40.185 40.210 10.212 
10.912 10.344 40.328 40.104 40.419 40.182 40.502 
10.678 10.722 40.792 31.084 
.132 1. .232 11.908 41.934 41.373 31.331 
11.165 41.594 41.56% 11.576 11.625 41.662 31.667 
41.732 11.774 42.003 42.022 12.068 42.092 42.106 
2.161 42.172 52.225 42.953 42.275 42.301 42.313 
2.365 42.332 42.4:3 42.136 42.468 42.528 42.569 
2.600 #2. 638 42.678 12.715 43.067 43.101 43.128 
3.165 13.19M 43.209 53.270 43.303 43.312 43.318 
13.393 43.116 13.183 43.627 13.651 43. 766 4.3.783 
13.808 43.837 43.883 43.892 43.924 41.065 41.097 


11.134 44.182 14.211 44.279 41. 356 41.392 


| 58.678 58.710 52.750 5 


14.496 44.510 44.524 44.562 44.595 44.646 41.674 


11.710 34,754 44.781 45.001 45.007 45.082 45.138 
15.148 45.213 45.248 45.900 45.564 43.420 35.427 
15.507 15.518 15.621 15.668 45.713 45.736 45.813 
45.870 46.001 46.016 46.108 16.162 46.206 46.250 
16.258 16.327 16.373 46.383 16.413 46.509 16.518 
16.563 16.595 46.674 46.701 46.728 6.719 46.776 
57.006 17.078 47.137 47.990 47.210 47.279 47.900 
17.360 17.386 47.170 47.514 17.519 17.571 47.604 
17.632 17.656 47.699 49.002 48.093 48.135 48.206 
13.285 49.393 18.412 48.190 18.523 43.552 48.607 
18.628 49.717 48.771 48.793 18.823 43,863 49.001 
19.002 19.032 19.138 19.904 19.221 49.999 19.354. 
19.517 19.456 49.5M 49.060 19.671 49.719 49.769 


19.817 19.899 49.961 50.002 50.007 50.027 59.02% 

50.063 30.072 50.097 50.159 50.163 50.165 50.201 
50.260 50.961 50.209 50.375 50.410 50. #70 50.500 
50.576 30.594 50.651 50.675 50.693 50.695 51.001 
51.025 51.056 54.135 51.246 51.304 51.328 54.381 


51.150 51.502 54.997 54.599 54.649 51.636 1.713 
51.794 52.207 52.232 52.967 02.278 92.233 
52.506 52.319 52. 52.344 52.316 52.317 
52,338 52.997 52.361 52.369 52.374 52.46 52.453 
52,506 52.307 52.550 52.581 52.619 53.028 53.059 
53.089 53.445 53.180 53.29 53.274 
359 >. 53.505 23.604 53.671 53.709 33.719 
53.792 54.007 54.070 54.102 54.296 54.23 55.00 
54.513 51.515 54.590 545.636 54.712 54.799 
54.942 54.890 55.005 53.042 55.09€ 55.442 50.189 
55.253 55.259 55.419 55.510 55.564 55.644 55.699 
55.606 53.749 55.779 56.802 55.815 
56.011 36.101 56.432 56.177 26.224 56.277 96.291 
26.829 56.373 56.113 56.469 56.498 96.597 56.609 
36.718 56.802 57.001 57.065 57.141 57.470 51.183 
51.218 57.260 57.340 57.39t 57.386 57.418 57.147 
51.500 51.605 51.612 57.725 51.799 27.593 
57.994 57.967 58.085 58.116 58.181 58.22 9.27 
58.223 58.192 58.197 58.533 58.587 59.60% 58.636 
8.720 58.814 58.889 59.0 
59.057 19.101 59.414 59.174 59.23% 59.287 19.397 
59.310 59.415 39.443 59.481 59.519 59,594 53.602 
59.629 39.667 99. 59.762 59.811 60.008 60.099 
606 272 60.389 60.420 60.136 60.17% 60.504 60.393 
60.584 60.645 60.709 60.742 60.706 60.57% 60.86 
60.912 60.050 61.001 61.069 61.492 61.150 65.222 
61.211 64.26 61.459 61.469 61.596 
61.552 61.664 641.707 641.736 62.783 62.001 
62.054 62.123 62.911 62.252 62.332 62.409 62, 193 
62.518 62.600 62.667 62.716 62.750 62.818 62.62 
62.882 62.929 62.90 63.003 63.076 63.107 63.144 
63.23% 63.252 63.977 63.912 63.356 63.402 €3. 52 
63.513 62.553 63.682 63.696 63.807 61.001 64.113 
61.178 64.198 61.245 61.236 641.927 63.373 
64.469 64.547 64.629 64.666 64.710 64.790 
61.953 61.970 61.901 64.928 65.001 65.079 67.121 
65.198 65.243 65.320 65.369 65.423 65.475 60.513 
65.595 63.605 65.730 65.789 65.344 65.879 66.023 
66.074 66.14% 66.989 66.345 66.43% 66.481 66.523 


66.573 66.508 66.631 66.610 65.099 66.709 771 


66.802 66.816 66.847 66.86: 66.868 67.020 
67.093 61.113 67.156 67.100 67.207 67.244 67.299 
67.329 67.26 67.424 61.529 67.565 61.609 67.013 
67.719 67.720 67.811 2.001 68.057 63.169 
68.212 68.257 68.316 63.1 63.432 63.482 68. 195 
68.555 68.585 69.601 69.634 69.712 69.719 6.72) 
68.811 63.861 69.883 69.001 09.061 69.074 62.093 
69.113 69. 163 69.192 69.295 69.271 69.286 69.287 
69.22 69.379 69.412 69.41% 69.475 69,550 
69.6@ 69. 618 69.698 69.715 69.71% 6 70.001 
70.013 70.048 70.078 70.145 10.173 70.211 
70.289 70.30 70.314 70.390 70.295 :0.192 0. 
70.617 70.679 70.713 10.811 70.351 71.000 71.001 
7 71.105 71.143 71.165 
391 71.363 71.112 


- 
71.576 71.66% 71.72 72.237 72.298 72.312 
72.395 12.311 72.30% 72.409 72.430 72.449 72.484 
"2.508 13.001 73.002 73.006 73.077 73.09 72.105 
T3. 13.186 73.227 73.252 73.206 13.37 73.R6 
73.500 73.626 713.035 73.689 73.194 73.843 
73.866 73.872 13.910 73.924 73.003 74.008 54.009 
14.016 74.099 74.192 35.174 14.182 74.229 34.267 
14.915 74.349 74.409 74.464 74.486 74.508 73.52 
71.505 74.596 14.612 13.001 15.058 15.022 72.100 


79.180 75.217 70.22 75.265 15.320 79.369 73.302 


78.889 79.001 79.007 79.019 79.076 79.125 39.20) 
79.298 79.354 79.395 79.833 179.490 39.518 79.617 
19.613 79.690 79.312 79.761 59.816 79.840 79.50 


Etablissements Baudin 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL De 2) MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : RUE DE LA BROSSE, 
A CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (Lomet) 
KR. C.: n° 2165, 


Usant de la faculté qu’eïle s'est réservée 49 
moment de l'égis sion, cette sogiélé a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 70 obligalioua 
4 p. 100 1915 dont ie deuxième amortissement 
est prévu pour le 15 avril 1918. 

En conséquénce, aucun tirage ne sera eflec- 
tué en mars 1918. 

L'amortissement précédent à 


réalisé par 
voie de rachats en Dours 30 


; 
| 
| 
11.104 
116% 

La 
1274 
13,25 
13,16 
11,59 
14.009 
15,3% 
15,64 | 
EUR | 
17,4 
| 17.86 
18,28 
18,55 
10,08 
41.648 
20,308 
| 
A 
ET 
| 
29.678 23.724 29.778 29.529 93.877 29.000 28.003 
| 
1 | 
) 2,81 71.19 14.904 10.025 10.000 
79.197 789249 75.286 75.477 79.500 75.08: 
642 75.600 75.144 75.896 75.882 73.997 75.987 
31. | 
| 
33,1 | 
| 
) 31.3 
| 
1 | 
30.83 | 
37.40 | 
| 8.1 
80H | 
| 

40,18 
| 75.196 79.413 79.516 19.000 19.68 19.609 13.665 
| 75.699 75.762 76.001 76.090 76.051 76.072 16.09 
3 | 76.122 76.174 76.208 76.291 76.62 76.293 76.917 
| 16.596 76.620 16.646 75.712 75.004 77.08 
| 77.109 77.157 77.179 71.229 17.252 71.908 71.375 
177.419 77.61 71.533 77.584 71.643 71.123 71.102 
43.68 71.853 77.908 78.001 78.025 18.050 78.085 
| || | 78.198 78.211 78.205 78.943 78.116 78.156 73.202 | 
43, 

46,44 | 
» 46.7 
41.9 
à 
15.18 
{ 
49.131 
1 49.860 
; 50.70 
51.161 | 
52 
53, 

52.18 | 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser l'économie et l'épargne, 
CAPITAL SOCIAL: 40 MILLIONS DE FRANCS 

DONT {0 MILLIONS DE FRANCS VERSÉS 
Etablissement nationalisé (loi du 26 avril 1946). 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 3161. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 7.586 parts bénéficiaires créées en échange 
des actions, 


Amortissement en 50 par tirage annuel. 
Nombre de parts amortissables par tirige: 
Années 1947 à 1995: 152 parts par an, soit 
152 x 19 1.418 
Année 1996: 138 parts... 198 


——— 


Total pour 50 ans.......... 7.586 


Les tirages ont licu au siège social à Paris, 
41, rue de Châteaudun, à neuf heures qua- 
rante-cinq, le 21 mars 1948, pour le premier 
tirage, et le premier jour ouvrable du mois 
de mai pour les tirages suivants. 


L'AIGILE 


Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser l’économie et l'épargne, 
CAPITAL SOCIAL: 40 MILLIONS DE FRANCS 

DOXT {0 MILLIOXS DE FRANCS VERSÉS 
Etablissement nationalisé (loi du 26 avril 1946). 
Eatreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
SIÈGE SOCIAL: 4%, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 3165, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 7.710 parts bénéficiaires créées en échange 
des actions, 


Amortisscment en 50 ans par tirage annuel. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 


Années 1917 à 1995: 4155 parts par an, soit | 44, rue de Châteaudun, à dix heures trente, 
Û ! 7.595 | le 31 mars 1948 pour le premier tirage, et le 
415 | premier jour ouvrable du mois .de mai pour 


152 A7 ss... 


Total pour 50 ans... - 

Les tirages ont lieu au siège social à Paris, 

41, rue de Châteaudun, à neuf heures trente, 

le 31 mars 1918, pour le premier tirage, et le 

remier jour ouvrable du mois de mai pour 
es tirages suivants. 


L'AIGLE 


Compagnie d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et tous risques. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FRANCS 
DONT 1i.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
Etablissement nalionalisé (loi du 26 avril 1946). 
SOCIAL: 44, RUE DE CHATFAUDUN, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 16109. 


TABLEAUX D'AMORTISSEMENT 


des parts bénéficiaires créées en échange 
des actions, 


Amortissement en 50 ans par tirage annuel. 
PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
Nombre de parts à amortir, au total 592. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 4917 à 1995: 12 parts par an, soit 
12 x. 49 588 


PARTS DEUXIÈME SÉATE 
Nombre de parts à amortir, au total 5.016. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 1917 à 1995: 102 parts par an, c— 


10? 


2 x 49 
Année 1996 : 18 parts. 18 


Total pour 50 5.016 

Les tirages ont lieu au siège social à Paris, 

41, rue de Châteaudun, à onze heures quinze, 
le 31 mars 1918 ,pour le premier tirage, et Je 
remier jour ouvrable du mois de mai pour 
es tirages suivants. 


L'AIGILE 
Compagnie d'assurances à primes fixes 
contre l'incendie. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.800.000 F 
DONT 12.600.000 F versés 


Etablissement nationalisé (loi du 26 avril 1946). 
Eatreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1938. 
SIÈGE SOCIAL : 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9°) 

R. C.: Seine 47279, 


TABLEAUX D'AMORTISSEMENT 
des parts bénéficiaires créées en échange 
des actions, 


Amortissement en 50 ans par tirage annuel. 
PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
Nombre de parts à amortir, au total 6.218. 
Nombre de parts amortlissables par tirage: 
Années 1917 à 1995: 125 parts par an, = 
.125 


Total pour 50 ans... 


DEUXIÈME SÉRIE 
Nombre de parts à amortir, au total 20.575. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 1947 à 1995: 412 parts par an, sait 
412 x 49 20.188 


Années 1996: 387 parts....... 337 
Total pour 50 ans......... 20.579 


Année 1996 : 4 parts 


Total pour 50 "592 | 


Les tirages ont lieu au siège social à Paris, 


les tirages suivants, 


Compagnie générale de Réassurances 
Société anonyme d'Assurances et de Réassurances 
CapPrtAL SOCIAL: G0 MILLIONS DE FRANCS 

DONT 13 MILLIONS LE FRANCS VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
Etablissement nationalisé (lof du 26 avril 1946). 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUX, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 56304. 


TABLEAUX D'AMORTISSEMENT 
des parts bénéficiaires créées en échange 
des actions et des parts de fondateur. 


Parts A 
Nombre de parts à amortir, au total 40-960. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 1917 à 1995: 220 parts par an, soil 


2N) x 49 10.780 
Années 1996: 180 480 
Total pour 50 ans.....,,.... . 410.960 

Parts B 


Nombre de parts à amortir, au {otai 6.000. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 1917 à 1996: 120 parts par an, soit 
120 x 50 6.000 
Les tirages ont lieu au siège social à Paris, 
45, rue de Châleaudun, à onze heures, le 
81 mars 1918, pour le premier tirage, et le pre- 
mier jour ouvrable du mois de maj pour Jes 


AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA 
DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'as. 
semblée générale ordinaire aura lieu dam 
les bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires 
le 30 avril 1938, à quinze heures trente: 
1° Approbation des comptes de l'exercice 19%: 
2e Questions diverses. 


Demandes de changement de a | 


M. Putin (Narcisse-Joseph-Emile\, né 
9 mai 1914 à Montpont-en-Bresse (Saûne-et. 
Loire), demeurant à Clermont-Ferrand, 1, rue 
Jean-Aicard, sollicite l'autorisation de substi. 
tuer à son nom patronymique celui de Maitre 


M. Oizerovici (Nis), né le 14 septembre 194 
à Paris (15e}, et demeuramft à Paris, 17, rue 
des Ecoles (5e), sallicite du garde des sceaux 
l'autorisation de s'appeler désormais Oizère, 


ADJUDICATION RESTREINTE 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Ji sera procédé en séance publique, sous la 
présidence du préfet de Tarn-et-Garonne en 
présence de l'ingénieur en chef des ponts et 
Chaussées et du service vicinal, à l’adjudica- 
tion restréinte sur offres de prix des travaux 
d'amélioration du tracé du chemin départe- 
mental n° 41 entre les P. K. 11.827 et 12.077 
et de reconstruction d’un ouvrage d'art sur 
le ruisseau profond situés dans ja commune 
d’Auvillar, 


Ces travaux comprennent: 
Terrassements: 3.000 


Chaussée: fondation de 0,20 m d'épaisseur: 
1.019 m?; empierrement de 0,14 m d'épais 
seur: 1.300 mi. 

Ouvrage d’art: 

Fouilles pour fondations: 65 m°; 
Maçonnerie de béton ordinaire: 21 m”; 
Maconnerie de béton armé: 1%5 
Enduits au mortier de ciment: 376 m°; 
Pordures de trottoir en granit: 86 m°; 
Pieux forés en B. A., diamètre 25 de 5,50 M 
de longueur moyenne: %; 

Acier rond pour B. A.: 45.000 kg: 

Tubes acier pour garde-corps: 680 kg. 
Cautionnement provisoire: 50.000 F. 
Gautionnement définilif: 100.000 F. 


Les entrepreneurs désireux de soumissionner 
devront en faire la demande écrite à l'ingt 
nieur en chef des ponts et chaussées. 28, TU8 
de la Banque, à Montauban, avañt le 16 avril 
1918, à seize heures. 

La demande devra être accompagnée, des 
pièces mentionnées dans l'annexe à artis 
cle 8 bis des clauses ct conditions générales. 


Renseignements: service des ponts et 
chaussées, 28, rue de la Banque, Montauban. 
Montauban, le 12 mars 1948. 

Vu et approuvé? 
Le préfet, 
‘Pour le préfet 
Le secrétaire géncrul, 


tirages suivants, | 


Signé: BERGEROT. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


insertions des déclarations d'associalions : 50 fr. la ligne 
du 20 novembre-4945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soûé 1904.) 


/ 
syrier 1933. Déclaration à la préfecture de 
UKION LOCALE DES 
COMPATTANTS, COMBATTANTS DE LA  LIRÉBA- 


gr VICTIMES DES DEUX GUERRES DE Meunox.. 


r les combattants, combattants de 
Bal ration et les victimes des deux guerres 
en vue de coordonner leur participation à 
l'œuvre de la libération et de reconstruction 
de la France, à l'O anisation de. Ja paix et de 
la sécurité interna anale et de défendre ne 
intéréts moraux et matériels. Siège social: 


mairie de Meudon 


où tévrier 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
Montluçon. CLUB SPORTIF DE BRATZE. But: 
ratique de l'éducation physique et des dit- 
Térents sports coHectifs, Siège social: <hez 
M. Pierre Ledue, à Braize, 


9! ier 1948. Déclaration à la préfecture de 
die, France-Colonies change son titre et de- 
vient FRANCE» UNION FRANÇAISE. Siège social : 
406, rue de l'Université, Paris. 


o7 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
CLUB CYCLISTE GACÉEN. But: 
pratique et diffusion du sport cycliste et eyelo- 
jouricte, Siège social: hôtel du Centre, place 
du Châtcau-Gacé. 


#7 février 1918. Déc'aration à la préfecture du 
Gard. Club taurin Lou MRcoun. But: manifes- 
tation tiuromachique. Siège social: café des 
Sports, à Generac. 


8 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
Gap, UNION DÉPARTEMENTALE DES SYNDICATS C. G. 
O nes HauTEs-ALPes. But: resserrer les 
lisns de solidarité entre les divers syndicats 
du département pour lutter efficacement pour 
la detense des intérêts professionnels des tra- 
\ailleurs Siège social: bourse du travai;, 
David-Martin, à Gap. 

8 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Avesnes, CLUB PUGILISTIQUE FOURMISIEN, 
But: encourager la boxe et l'éducation physi- 
que sous toutes ses fommes, en vulgariser la 
pratique et établir entre les membres de cette 
association des relations amitales. Siège S0- 
cial: café Deshauke, Fourmies. 


® février M8 Déclaration à la sous-préfecture 
de Romorantin, ASSOCIATION SPORTIVE DE FOOT- 
buL. But: favoriser le sport. Siège social: 
calé Dugua, Vernou-en-So:0gne, 


2 février 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de la Châtre, ASSOCIATION SPORTIVE DE 
Tivor-Sant-JuLuIEN. But: pratique des sports. 
Siège social: mairie de Thevet-Saint-Julien. 


l# mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon, SYNDICAT DK CHASSE DS LA 
COMMUXE pr Brux, But: protection et remplace- 
ment du gibier et respect de la propriété. Siège 
Social: mairie de Brux. 


? mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
alors, CERCLE CULTUREL DE LA JEUNESSE CADUR- 
MExxe, But: développement de la culture chez 
leg jeunes, Siège social: collège moderne, 
à Cahors, 

1948. Déclaration à la sous-préfecture 
Ulâleaudun, L'Amicale de l'école libre 
d'Arrou change son titre et devient ASSOCIATION 
DES ANCIENS ÉLÈVES, PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS DE 
LIBRE D'ARROU, But: fonctionnement 
matériel de l'école; recrutement et nomina- 
‘01 des professeurs, acqisition ou location 
“urneubles, Siège social: école libre d’Arrou. 


| 


à mars 1958 Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. AMICALX DES ANCIEXS ÉLÈVES, PARENTS 
D'ÉLÈVES ET AMIS DU COURS COMPLÉMENTAIRE ET | 
DES ÉCOLES PUBLIQUES pe NatCeLLe. But: mainte- 
nir et resserrer les liens d'amitié qui se sont 
établis entre les élèves sur les banes de 
l'école. Siège social: cours complémentaire de 
Naucelle. 


4 mars 1938, Déclaration à. la sous-préfecture 
de Céret, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 


L'ENSFIGNEMENT LIBRE DE CÉRET, But : organisation 
et fonctionnement de lPécote libre Saint-Au- 
Siège social: 1, place des. Tilleuls, 
céret. 


5 mars 4%8. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 
But: éducation populaire sous toutes ses for- 
mes, Siège social: preshytère de Saint-Lau- 
rent-du-Pape. 


5 mars M$ Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. Srorr ouvrier pe FExax. But: pra- 


: tique du football. Siège social: chez M. Bou- 


clart ÆEdmond}, rue Jean-Jaurès, Fenain. 


19 mars 1918. Déclaration à la préfeclure de 
Nancy. GROUPE SPORTIF SCOLMRE 
But: pratique des sports, Siège sotial: €cola® 
de garçons de Dieulouard 


10 mars 1948. Déclarat on à la préleeture da 
police, La Société PARIS pu ARe 
RONDISSEMENT, alliée avec les ANCIEXS COMBAT- 


.TANTS DU 7OuxvEs, modifie la compasition 


du bureau et transfère son siège soc'ai du 
1, rue de Meaux au 117, avenue Jean Jaurès, 
Paris. 
19 mars 1943, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. GROUPEMENT COLOM- 
BOPHILE DU BOUrOoNxAS Bnt: organisation de 
concours colomhophiles, Siège social: *, rue 
de Belterre, Boulogne-sur-Mer. , 

11 mars 1948. Déclaration à la sous-préfec= 
ture de Rochefort. UNION FRATRRNELLE DES AN- 
CIENS COMBATTANTS DE LA CLANDESTINITÉ KT VICTI- 
MES D£ LA GUERRE DU CANTON DE SURGÈRES, But: 
resserrer les liens de honne eænaraderie en- 
tra, les ancicns combattants et défendre leurs 
intérêts. Siège social: mairie de Surgères. 


G mars 1948. Déclaration à la préfecture de im 
Haute-Vienne, AMICALE DES ANCIENS DIRIGEANTS 
JOUEURS DE  L’EX- FOOTBALL EMPLOYÉS - CLUB 
rugby}. But: resSerrer les liens de camarade- 
rie et assistance aux nécessiteux. Siège s2- 
cial: 24, faubourg du Pont-Neuf, Limoges. 


8 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière, ASSOCIATION B'ÉPUCATION POPU- 
LAIRE DE Baxne. But: soutien de l'école libre 
et autres œuvres. Siège social: zresbytère le 
Banne, 

8 mars 1..:, Déclaration à 1a préfecture de 
l'Aveyron. La Saxr-HurenT. But: repeuplement 
et protection du gibier Siège social: M. Fer- 
rand, président, Lescure-Jaoui. 


8 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. Amicale des ancicns prisonniers de 
guerre Qu slaleg VIE C La Sacanaise, But: 
Inaihtenir l'anitié du camp, entr'aide, Sièg: 
social: 73, rue Matabiau, Toulouse 


8 mars 1948. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Briey. Jeuxssse sroRTIVE But: 
pratique des sports. Siège social‘ école de gar- 
çons de Moulaine. 


9 mars 198. Déclaration à la préfecture de 
police. AssOCIATION Tez-Har, section française. 
But: développement de l’édycation physique 
parmi la jeunesse juive. Siège social: 52, rue 
de Verneuil, Paris. 


9 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins, AMICALE DE Wassiexy, Bul: encou- 
rager l’art musicaïi: développer l'instruction 
des adhérents par l'étude du solfège et de 
la musique instrumentale; organiser des 
séances récréalives (concerts, bals, ete.). 
Siège social: mairie de Wassigny, 


9 mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayenne, Pinc-PONG-CLUB DB VILLAINES-LA- 


June. But: pratique du ping-pong. Siège s0- 
chez Président, utaines-1a. 
uhet. 


10 mars Déclaration à la préfecture 
de l'Yonne, JEUNES FORCES HRURALES LA 
Ferté-Loupière, But: éducation populaire des 
deux sexes, bonne formation morale et phy- 
sique des jeunes, bibliothèques, cours profes- 
sionnels, cercles d'études, conférences, patro- 
nages, œuvres postscolaires, jeux, gymmes- 
tique, svorts, concerts, cinéma, pro- 
menades, distractions saines de toutes sortes. 
Siège soc.al: prieuré de la Ferté-Loup'ère. 


10 mars 198. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. GROUPEMENT SOCIAL DB L'HYGIÈNE ET DE 
L'HABITAT, But: concourir à titre permanent 
ét direct, dans toute la mesure de ses pos- 
sibilités, à l’améhoration des logements ou- 
vriers de ja région lyonnaise et à la cons- 
truetion de nouveaux logements aux meil- 
leures conditions hygéniques. Siège social: 
26, place Tolozan, Lyon. 


10 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre, GROUPEMENT POISSONNIER  TIAVRAIS. 
But: achat et répartition des EE de la 
mer. Siège social: place du Palais-des-Exposi- 
tions, le Ilavre, 


1t mars 1948, Déclaration à la prélecturg 
d'Hle-et-Vilaine. ASSOCIATION DES FAMIELES 
RALES BE SAINT-GONLAY. But: défense des droits 
et intérêts moraux et matériels de toutes les 
farnilles. Siège social: mairie de Saint-Gonlaye 


11 mars 1938. Déclaration à la préfecture de 
Pau. Le Foyer RURAL De Buros. But: réunir 
les jeunes pour faire du théâtre et organiser 
des sorties en groupe. Siège social: école pus 
blique de Buros. 


11 mars 19:98. Péclaration à la préfecture do 
Vanries. LES AMIS DE L'ÉCOLE PUBLIQUE D'FLVEX, 
but: société d’entr'aide et de défense de 
l'école publique. Siège sociat: école publique 
d’Elven. 


{2 mars 1%48. Déclaration à la préfecture de 
Mane-el-Loire. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE ALLEX- 
ÇONNAIS DE NOTRE-DAME-D'ALLENÇON, But: 
tion-en commun de matériel agricole. siège 
social: mairie de 


12 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS DÆ 
GUERRE DE But: entr'aide 
entre tous les membres. Siège social: mairie 
de Pruillé-YEguille. 


12 mars 198, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS CIHAS= 
SEURS A PIED ET ALPINS DE LA VALLÉE DB LA MARNE. 
But: resserrer les liens d'amitié entre les an- 
ciens chasseurs à pied. Siège social: mairi: de 
Dormans, 


12 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Louhans. GROUPE LIBRE De CIrRÉTIEXS. But : 
selon le modèle biblique des églises ehrétien- 
nes primitives, le développement spirituel de 
membres, l’éducation spirituelle des en- 
fants et l’évangélisation, Siège social: prési- 
dent, au Guidon, à Branges. 


42 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION FAMILIALE HURAIE DE 
LA COLOMBE. But: grouper les familles rurales 
en vue d'assurer l'étude, la représentation, la 
défense de léurs droits et intérêts moraux et 
matériels. Siège social: mairie de la Colombe, 


12 mars 1948, Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION PAMILIALE RURALR DE 
VILLEFRANCŒUR. But: grouper les familles ru- 
rales en vue d'assurer l'étude, la représenta- 
tion, la défense de leurs draïits et intérêts 
moraux et matériels. Siège social: mairie de 
Villefrancœur, 


42 mars 194$. Déclaration à la préfecture de 
police, CERCLE SYMPHOÔNIQUE SAINT-SAËNS, Put: 
étude et développement de la musique. Siège 
social: 17%, rue Lecourbe, Paris. 


13 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Pithiviers, LE FOYER SOCIAL MALESHERBOIS. 
But: coordonner l’action sanitaire et sociale 
dans le canton de Malesherbes et faciliter 
pour tous les habitants le fonctionnement 
ces diverses et complexes lois sociales en vi- 
pe Siège soclal: 32, rue de l'Eglise, À Ma- 
esherbes. 
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45 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Albertville, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
Lv'ALBERT VILLE. But: défense des intérêts 
des membres de l'association. Siège social: 
jaairie d'Albertvile. 

45 mars 1218, Déclaration à Ja préfecture de 
Nancy. LA GRANDE FAMILLE LORRAIXE, section de 
Jout-à Mousson, But: défense des intéréls 
familiaux. Siège social: hôtel de ville de 
J'ont-à-Mousson. 


45 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mon!luçon, GROUPEMENT D'ACHATS EN COMMUX 
D! MOUVEMENT .POPULAIRM DES FAMILLES ET DR 
L'ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE MONTLUÇON. 
Put: achat et jépartition aux moindres frais 
ce tous les objets nécessaires à Ja vie des 
membres, Siège social: chez M, Lestinga), 
di, rue de la Batellerie, Montluçon. 


45 mars 19:8. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. SOCIÉTÉ DU SOU’ LES ÉCOLES DE GAVET- 
Fcavaux, But: compléter l’œuvre de la caisse 
des écoles. Siège social: mairie de Gavet, 

45 mars 1918. Déc'aration à la préfecture du 
Finislère, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
But: créalicn, entretien, développe- 
ment d'écoles et d’élablissements d’enseigne- 
libre, d'œuvres d'éducation populaire, 
de patronages, d'œuvres postscolaires de toute 
nalure, Siège social: chez M. Alain Fenuterin, 
bourg de Plomclin. 
45 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bé'hune, Club des supporters ALLEZ SAINT- 
TiEnRe. But: aider, encourager les sports, 
Siège social: rue Arthur-Lamendin, Auchel. 


\ 


45 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d’Angelv. ESPÉRANCE DE MATHA. 
Bul: gymnastique générale, éducation phy- 
Sique et athlétisme. Siège social: chez 
M. Paillard, coiffeur, Matha. 


46 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES ET CHAS- 
SEURS DE CRAVANT. But: répression du bracon- 
nage et conservation du gibier. Siège social: 
M. Diversin, rue Bonniel, Cravant. 


46 mars 1948.-Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. Les J 3 DE Sawt-RoMax, But: club 
musical et arlistique. Siège social: rue ds 
J'Hôtel-de-Ville, Saint-Romain-de-Colbosc, 


46 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Constantine. ŒUVRES SOCIALES DES ADMINISTRA- 
TIONS FINANCIÈRES DU DÉPARTEMENT DE CONSTANTINF 
But: organiser des colon'es de vacances en fa- 
veur des enfants de ses adhérents; organiser 
des services sociaux en faveur de ses adhé 
rents et leurs familles. Siège social: chez ie 
président, 7, rue Sergent-Atlan, Constantine. 
46 mars 1948, Déclaration à la préfecture de 
Bar-le-Duc. ASSOCIATION DES, SARROIS DE NATIONA- 
JITÉ VRanNÇAISr, But: rassemblement de tous 
les Sarrois de nationalité française et Sarrois 
en France. Siège social: 18, boulevard Poin 
caré, 


Bar-le-Duc. 


46 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nontron. AMICALE DES PÊCHEURS DE CORGNAC- 
SUR-L’ISLE FT DE SAINtT-Jony-Las-BLoux. But: ré- 
ression du braconnage et 
iège social: mairie de Corgnac-sur-l'Isle. 


46 mars 19:8. Déciaration à la sous-préfecture 
de Romorantin. LES TRÉTEAUX VOUZONNAIS. But: 
inculquer, former et développer le goût des 
aris, des lettres et de la musique. Siège so- 
cial: café de la Mairie, Vouzon. 


46 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Savoie. ASSOCIATION DES FAMILLES FRANCAISES 
DE Sonnaz, But: défense des intérèts des mem- 
bres de l'association. Siège social: mairie de 
sonnaz. 


46 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. CONS&IL FRANÇAIS POUR L'EUROPE UNIE 
DANS LE CADRE DE L'O. N. U, But. promouvoir 
l'idée de l'union de l'Europe sur le plan mo- 
ral, intellectuel, politique, social et économi- 
que. Siège social: 48, rue Saint-Honoré, Paris. 


47 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Girondé. COMITÉ D'ASSISTANCE AUX LÉPREUX 
FRANCAIS. But: soulager la détresse physique 
el morale des malades de la lèpre. Siège so- 
cial: 20, boulevard Wilson, Bordeaux. 


17 mars 1918. Déclaration à la préfecture d’Al- 
ger. OLYMPIQUE MARITIME AIGÉROIS. But: prati- 
que des sports athlétiques et particulière- 
ment du football. Siège social: 142, rue Alfred- 
Leliuch, Alger. 


17 mars 498. Déclaration à la préfecture. de 
la Nièvre. Vimeux-Srorts. Bul: pratique des 
sports (notamment du football association) et 
de l'éducation phvsique, Siège social: 38, rue 
du 4-Seplembre, Fourchambault. 


7 mars 1948. Déclaration À la préfecture de 

Troyes. SOCIÉTÉ DE PÊCHE DE VIREY-SOUS-BAR ET 
CourtTexoT, But: répression du "braconnage, 
Siège social: mairie de Virey-sous- 
ar 


48 mars 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION PO- 
PUIAIRE DE HRILLY-LA-MONTAGNE, But: création, 
zestion, développement, contrôle de l’école li- 
bre, d'œuvres scolaires, périscolaires ét post- 
scolaires, défense de leurs intérêts, aide finan- 
cière. Siège social: école de Rilly-la-Montagne. 
18 mars 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. Associaiton commu- 
nale de chasse La Saint-HUBERT. But: organi- 
sation de la chasse, protection des propriétés 
et récolles. Siège social: chez le secrétaire, 
Villegaudin. 


18 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontarlier. ASSOCIATION DE GESTION DE L'ÉCOLE 
LIBRE SAINTE-ANXE, à Gillev. But: étude. réali- 
sation, soutien, défense des intérêts maté- 
riels et moraux de l’école libre catholique 
de la paroisse de Gilley, Siège social: école 
Sainte-Anne, à Gilley. 


18 mars 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune. ASSCCIATION DES ANCIENS 
VES DE L'ÉCOLE GABRIEL-PÉRI, But: entretenir 
des relations amicales entre les membres et 
défendre l’école laïque. Siège social: rue Sa- 
lengro, Billy-Montigny. 


19 mars 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION DES ANCIENS ET AN- 
CIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DES ESSARDS, 
But: liens d'amitié établis sur les bancs de 
l’école. Siège social: école des Essards. 


19 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. CLUB SPORTIF DE LA MAISON 
DES JEUNES. But: éducation physique et spor- 
live des usagers de la maison des jeunes. 
Siège social: maison des jeunes, 5, avenue 
des Acacias, Nantes. 


20 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne, AMICALE DU  SOUVENIR. But: 
commémorer les fôles du souvenir, entr'aide 
sociale entre ses membres, délégation aux ob- 
sèques d’un de ses membres. Siège social: 
mairie de la Madeleine-sur-Loing. 


29 raars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION LYONNAISE POUR L'HÉBERGE- 
MENT DES NORD-AFRICAINS DE LYON (A.L.H.N.A.). 
But: création et fonctionnement des centres 
d'hébergement pour les travailleurs nord- 
africains de Lyon. Siège social: direction dé- 
partementale du travail et dé la main-d’œu- 
vre, 41, cours La Fayette, Lyon. 


2% mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Vienne. (ŒUVRE DE PLEIN AIR DES ÉCOLES MA- 
TERNELLES DE POITIERS. But: procurer aux en- 
fants déficients un séjour à la campagne. 
Siège social: école de filles, rue Paul-Bert, 
Poiliers. 


929 mars 19:8. Déclaration à la préfecture de 
Périgueux. COMITÉ DE GESTION DE L'ÉTABLISSE- 
MENT DOMANIAL DE PISCICULTURE DE LA JEMAYE. 
But: pisciculture et repeupl:ment. Siège so- 
ciul: $1, rue du Président-Wilson, Périgueux. 


22 mars 1918. Déclaration à la préfe 
lice. L'ASSOCIATION DES KARAIMES, de 

ransfère son siège social du 8, rue Dubay’ 

au 2, avenue du Colonel-Bonnet, Paris, 


29 mars 1918. Déclaration à Ja préfecture 
d'Angers. Association GROUPE 
Bois-L'Asvé, à Beaucouze. But: utilisation en 
commun de matériel agricole. Siège socig: 
mairie de Beaucouze. 


— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
ODécret-loi du 42 avril 1939.) 


8 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sw 
préfecture de Béthune le 41 mars 198) 
ORGANISATION D’AIDE A LA PATRIE, Sec{ion de 
Marles-les-Mines. But : aide aux orphelins et 
vieillards. Siège social: mairie de Marks. 
les-Mines. 


23 février 1918. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Béthune. L'ASSOCIATION DES 
COMBATTANTS POLONAIS EN FRANCE (M. Krzalewiki 
président) transfère son siège social de Novel, 
les-sousLens au café Lisiecki, rue Beugnet, 
à Sa!laumines. 


UNE DE CES BROCHURES 
VOUS INTERESSE... 


Mettre les questions juridiques d’actuahté 
à la portée des non-spécialistes, sans ce- 
vendant trahir en rien la rigidité et la 
Enpere-nsie de la science du droit. tel est 
e tour de force que les Editions sociales 
françaises se sont efforcées de réaliser, 


LES ETRANGERS EN FRANCE (ce que 
doivent savoir les étrangers eux- 
mêmes, ceux qui les emploient, ceux 
les renseignent.) PRIx : fr, 
ranco 94 fr. 


COMMENT SE FAIRE NATURALISER 
FRANÇAIS 


? prix : 36 fr. fran- 


co 43 fr. 
ETES-VOUS FRANÇAIS ? PROUVEZ-LE 


(La nationalité française et sa preuve.) 
prix : 74 fr., franco fr, 
L'IMPOT GÉNÉRAL SUR LE REVENU 
(Que faire pour être imposé correc- 
tement? Comment le vérifier ?) PRIx: 

#7 franco 58 fr. 


LES DOMMAGES DE GUERRE (1: 


les faire valoir.) prix : 122 fr, 
franco 434 fr. 


LES VICTIMES DE LA GUERRE (droits 
des pensionnés, barème des pen- 
sions.) prix : 97 fr, franco 108 fr. 


LES PUPILLES DE LA NATION 


PRIX : fr., franco 55 fr. 


PETIT GUIDE DE L'EMPLOYEUR (» 
vade-mecum pour les enployeurs 
occasionnels, un mémento pour les 
autres.) prix : #8 fr., franco 59 fr. 


Dans toutes les bonnes librairies et aux 


EDITIONS SOCIALES FRANÇAISES 
7, rue Jadin, Paris-17e - C. ©. p. Paris 7188 


droits des sinistrés et la manière de | 


LES DE 
UREAUX 


34, rue de Citeaux 


SPÉICIALSTE PARIS - 12° 


Paris — lwp des Journaux ofjictels, 34, quai Voltaire. 


Dé 


De 


Dé 


Dé 


Dé 


